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L’objectif de cet essai est d’analyser les freins et leviers à la mise en place de synergies d’écologie 
industrielle et territoriale, afin de suggérer comment l’entreprise Électricité de France pourrait contribuer 
à leur développement. Historiquement, les échanges de flux interentreprises se faisaient déjà de 
manière autonome, pour des raisons économiques et pratiques. Aujourd’hui, avec l’essor de l’économie 
circulaire, de plus en plus d’acteurs soutiennent la mise en place de projets organisés par un tiers acteur. 
L’aspiration de ces démarches est de rassembler des acteurs économiques et territoriaux, dans le but 
d’identifier des pistes de collaborations et de trouver des solutions locales pour valoriser les flux de 
matière et d’énergie au sein d’un territoire. La mise en place de ces projets, permettant l’optimisation 
des systèmes productifs et la réalisation de gains économiques, environnementaux et sociaux, bénéficie 
d’ailleurs d’un certain soutien institutionnel. Toutefois, il existe encore des freins au développement 
d’une écologie industrielle et territoriale mature en France. Les échanges de flux créent notamment des 
liens d’interdépendance entre les acteurs. Dans ce contexte, comment les acteurs peuvent-ils 
s’organiser pour développer de nouvelles synergies ? 
Différents leviers peuvent être mobilisés dans le cadre de projets d’écologie industrielle et territoriale. 
Les subventions publiques et le financement participatif sont des appuis financiers avantageux. Une 
évolution de la réglementation concernant les entreprises habilitées à traiter des déchets, ainsi que le 
recours à la procédure de sortie de statut de déchet pourraient faciliter la mise en place de synergies. 
De plus, faire réaliser des études techniques par des acteurs spécialisés et construire de nouvelles 
structures adaptées permettraient de répondre aux besoins de valorisation grandissants. Aussi, une 
contractualisation appropriée des échanges permet de mieux gérer les liens d’interdépendance et de 
formaliser les ententes issues d’échanges transparents entre les acteurs. Enfin, la sensibilisation et 
l’instauration d’une dynamique collaborative auprès des parties prenantes, ainsi que des échanges 
réguliers entre les acteurs, favorisent leur implication et leur motivation.  
L’aboutissement des démarches organisées par un tiers acteur, aujourd’hui fortement incitées par les 
collectivités locales, ambitionne d’instaurer une dynamique collaborative entre les acteurs publics et 
privés des territoires, afin de provoquer l’organisation de synergies autonomes sur le long terme. 
L’évolution du contexte institutionnel semble être favorable au développement futur de nouvelles 
synergies. Toutefois, cet avancement doit aussi être accompagné par des solutions d’écoconception et 
d’économie de la fonctionnalité, tel que planifié dans la stratégie nationale de l’économie circulaire. 
Finalement, un enjeu humain majeur à aborder consiste à la sensibilisation du public et des industriels 
afin de susciter leur engagement. L’entreprise Électricité de France, disposant de ressources 
substantielles, pourrait fortement contribuer à cet accomplissement, en développant des offres 
innovantes et en trouvant des pistes de collaboration avec ses clients. Le renforcement de son image 
de marque lui permettrait de légitimer sa position d’acteur central dans la transition énergétique, de 
participer au développement industriel et territorial durable et de gagner en compétitivité, tout en 
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moyens et les flux de matière et d’énergie des entreprises d’un territoire (Abitbol 
et al., 2014 ; Zaoual, 2011). 
Traitement Toute opération de valorisation ou d'élimination d’un déchet, y compris la préparation 
qui précède sa valorisation ou son élimination (Code de l'environnement). 
Valorisation Toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins 
utiles en substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été 
utilisés à une fin particulière, ou que des déchets soient préparés pour être utilisés 




La notion d’écologie industrielle et territoriale (EIT) fut introduite en France dans le début des années 
2000. Depuis, le développement de plusieurs projets emblématiques a permis de témoigner des 
bénéfices apportés par l’EIT et de nombreuses démarches apparaissent aujourd’hui sur l’ensemble du 
territoire. Dans le cadre de la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte de 2015, 
des objectifs économiques et environnementaux ambitieux ont été fixés au niveau national. En réponse 
à cela, la stratégie de l’économie circulaire, récemment inscrite dans la législation, préconise le 
développement de diverses solutions. L’EIT en fait partie. Ainsi, de nombreux acteurs publics et privés 
s’approprient les concepts proposés par cette discipline, dans l’optique d’optimiser le fonctionnement 
de leurs activités et de développer de nouvelles dynamiques territoriales. Plus concrètement, l’EIT 
consiste à la réalisation d’échanges de flux, appelés « synergies », entre les entreprises d’un territoire. 
Elle permet aux acteurs d’optimiser l’utilisation de l’ensemble des ressources existantes et de réaliser 
des économies de matière et d’énergie. Historiquement, les synergies mises en œuvre permettaient 
aux grosses industries d’améliorer leurs processus industriels afin de bénéficier de gains économiques 
et de se conformer à la réglementation environnementale. Avec la compréhension publique 
grandissante des enjeux du changement climatique, l’approche de l’EIT est aujourd’hui davantage 
collective. En effet, de plus en plus d’acteurs territoriaux initient de nouvelles démarches, en fédérant 
les entreprises et les acteurs publics, afin d’améliorer la cohérence et de dynamiser les activités 
économiques sur leurs territoires. 
Cet Essai-intervention a été réalisé suite à un stage de six mois au sein de l’entreprise Électricité de 
France (EDF). Dès l’apparition du concept d’EIT en France, l’énergéticien national principal a initié des 
travaux dans ce domaine et dispose aujourd’hui de plusieurs ressources permettant d’accompagner les 
projets existants et émergents. L’entreprise cherche ainsi à se positionner par rapport au 
développement des nouvelles initiatives françaises. Une réflexion sur le développement d’une stratégie 
d’intervention a donc été entamée, dans la perspective qu’EDF puisse s’impliquer davantage dans ce 
domaine et contribuer au développement industriel et territorial français. 
Ainsi, l’objectif principal de ce travail est d’analyser les freins et leviers à la mise en place de synergies 
d’écologie industrielle et territoriale, afin de proposer des recommandations à l’entreprise Électricité de 
France pour qu’elle contribue à leur développement. Deux objectifs spécifiques ont permis de l’atteindre. 
Le premier était d’identifier les principales formes d’organisation encadrant les projets d’EIT, ainsi que 
les synergies prédominantes qui en sont issues. Le deuxième consistait à concevoir la manière dont les 
acteurs gèrent les liens d’interdépendance créés par la réalisation d’échanges de flux, en portant une 
attention particulière sur les jeux d’acteurs, le financement et la contractualisation des projets. 
La méthodologie suivie pour effectuer ce travail comprend plusieurs étapes. En premier lieu, les 
différentes synergies d’EIT françaises ont été recensées et analysées, à partir de la création d’une base 
de données (BDD). Parallèlement, des entretiens avec des professionnels de divers profils ont été 
réalisés, afin de mieux comprendre comment les parties prenantes coordonnent la planification et la 
gestion des projets. Ces éléments ont permis de distinguer deux formes d’organisation principales. Ces 
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dernières ont été qualifiées de « synergies autonomes » et de « démarches organisées par un tiers 
acteur ». Ainsi, des recherches bibliographiques et des études de cas concernant ces formes 
d’organisation ont alimenté une analyse des freins et leviers existants. Les références de ce travail ont 
été sélectionnées en suivant une démarche rigoureuse, prenant en compte la fiabilité des auteurs, 
l’actualité de l’information et la pertinence du contenu. Ainsi, les sources d’information primaires sont 
issues d’entretiens réalisés auprès de chercheurs et d’entrepreneurs impliqués dans des projets d’EIT. 
Les sources secondaires proviennent d’une revue de littérature, composée principalement de 
publications scientifiques et gouvernementales. Des documents internes à EDF, des livres et des 
articles de presse ont également permis d’approfondir certains aspects de l’essai.  
Ce travail est ainsi divisé en six parties distinctes. Premièrement, une mise en contexte dresse le portrait 
institutionnel français dans lequel se développe l’EIT. Elle présente notamment l’entreprise EDF dans 
la perspective d’appréhender les intérêts et l’implication qu’elle pourrait avoir dans ce domaine. La 
deuxième partie détaille les différentes étapes méthodologiques qui ont été suivies pour réaliser ce 
travail. Les deux formes d’organisation étudiées et les synergies qui en sont issues sont décrites, puis 
illustrées à travers des études de cas dans les troisièmes et quatrièmes parties. Par la suite, une analyse 
des différents freins et leviers influençant la mise en place de synergies interentreprises est effectuée. 
La dernière partie présente deux séries de recommandations. La première expose les enjeux futurs à 
surmonter pour favoriser le développement de l’EIT en France et la deuxième se focalise sur la manière 




1 MISE EN CONTEXTE 
Cette première partie présente le contexte général dans lequel s’inscrit ce travail. Dans un premier 
temps, les concepts d’économie circulaire et d’écologie industrielle et territoriale sont présentés. Dans 
un deuxième temps, l’entreprise EDF, dans laquelle a été réalisé le stage, ainsi que ses activités liées 
à l’EIT sont décrites. 
1.1  Cadre institutionnel et conceptuel 
Pour comprendre l’intention visée par ce travail, la Loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte et les concepts d’économie circulaire et d’EIT sont d’abord brièvement présentés. 
Ensuite, les deux principales formes d’organisation des projets d’EIT faisant l’objet de ce travail sont 
introduites. 
1.1.1 L’essor de l’économie circulaire 
Dans le contexte du changement climatique, la France s’est fixée des objectifs ambitieux à travers la 
Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, signée en août 2015. Parmi ces objectifs, 
détaillés dans la figure 1.1, la France souhaite réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge 
à l’horizon 2025, réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à 2012 et 
diminuer de 30 % la consommation d’énergies fossiles en 2030 par rapport à 2012. (Ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer [MEEM], 2015)  
 
Figure 1.1 Les principaux objectifs de la Loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte (tiré de : MEEM, 2015) 
L’objectif de cette loi est d’éviter le gaspillage des ressources et d’énergie, de manière à sécuriser 
l’approvisionnement de l’économie française en matières premières et de limiter la production de 
déchets non réutilisés. De plus, elle vise à réduire la facture énergétique française de 70 milliards (Mds) 
d’euros (€) et supporte la création de 100 000 nouveaux postes sur une période de trois ans à travers 
la « naissance d’activités économiques durables génératrices d’emplois ». (Theunissen, 2014a) 
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Afin d’atteindre les objectifs de cette loi, la stratégie de l’économie circulaire a été institutionnalisée en 
parallèle, afin de « parvenir à découpler la croissance économique de l'épuisement des ressources 
naturelles » (Institut de l’économie circulaire, 2016). S’inspirant du fonctionnement des écosystèmes 
naturels, le concept d’économie circulaire rompt avec le « modèle classique d’économie 
linéaire (extraire-produire-consommer-jeter) ». À la place, il cherche à optimiser les systèmes productifs 
en développant des services permettant des utilisations successives des produits, de la matière et de 
l’énergie, permettant de récupérer et de valoriser les déchets en tant que matières premières, comme 
illustré en annexe 1. Ainsi, ce modèle vise à réduire les prélèvements de ressources naturelles, tout en 
créant de la valeur économique, sociale et environnementale. L’économie circulaire est définie par 
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) comme étant : 
« Un système économique d'échange et de production qui, à tous les stades du cycle de 
vie des produits (biens et services), vise à augmenter l'efficacité de l'utilisation des 
ressources et à diminuer l'impact sur l'environnement, tout en développant le bien être des 
individus. » (ADEME, 2015a) 
Son application permet donc de réduire le gaspillage en optimisant la valorisation des ressources sur 
l’ensemble de leur cycle de vie (ADEME, 2015a). Pour réaliser ceci, l’ADEME a défini une stratégie 
basée sur les trois domaines d’action et les sept piliers présentés dans la figure 1.2.  
 
Figure 1.2 Les domaines d'action et les piliers de l'économie circulaire (tiré de : ADEME, 2015a) 
Ces sept piliers sont interdépendants et assurent le bon fonctionnement de l’économie circulaire, 
puisque l’un permet de mettre en œuvre le suivant et de refermer la boucle. Il s’agit de minimiser les 
impacts environnementaux à toutes les étapes du cycle de vie d’un produit. Le tableau 1.1 décrit plus 
précisément chaque pilier. 
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Depuis récemment en France, « l’économie circulaire est devenue un projet politique » (Vincent et 
Marcoux, 2016). Par exemple, la création de l’Institut de l’économie circulaire en 2013 et l’établissement 
de la feuille de route de 2014 du Conseil national de l’industrie (CNI) démontrent une volonté 
d’accompagner les entreprises dans la réalisation d’une transition, « du linéaire vers le circulaire » sur 
le long terme (Vincent et Marcoux, 2016). De plus, la définition de l’économie circulaire a été inscrite en 
2015 dans le Code de l’environnement dans l’article L.110-1-1 (voir annexe 2), mais aussi dans le Code 
de l’énergie et dans le Code de la consommation. Ces consécrations juridiques peuvent être perçues 
comme un premier pas très intéressant, mais il convient désormais de leur donner des applications 
concrètes (Gossement, 2015). 
D’ailleurs, l’Institut de l’économie circulaire évoque la nécessité de créer des « produits, services, 
modèles d’affaire et politiques publiques innovants » (Institut de l’économie circulaire, 2016). Ce 
référentiel de pensée, promu récemment en France, implique donc la recherche de nouvelles manières 
de faire et la mise en place de nouvelles activités, fondées sur la collaboration entre les acteurs privés 
et publics. Mais pour beaucoup de chefs d’entreprises, ce changement de paradigme pour produire et 
vendre différemment « représente un saut vers l’inconnu, qu’ils sont souvent peu enclins à effectuer, 
craignant des répercussions en termes de coûts et d’emplois » (Surugue, 2015, 9 janvier). En effet, 
nombreux sont les acteurs qui ne connaissent pas encore, ou qui ne sont pas sensibilisés aux 
avantages et gains potentiels liés à l’application de l’économie circulaire. L’intégration de ce concept 
dans les stratégies de développement économique permettrait dans certains cas de générer de 
nombreux gains sur les plans économiques, sociaux et environnementaux, contribuant à renforcer 
l’attractivité des territoires (ADEME, 2015a). Par exemple, certaines démarches d’EIT emblématiques 
en France ont déjà fait leurs preuves depuis le début des années 2000 et aujourd’hui, les démarches 
se multiplient sur le territoire, notamment du fait de leur soutien financier par les collectivités territoriales. 
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1.1.2 L’écologie industrielle et territoriale (EIT) 
Basée sur une approche systémique, « l’écologie industrielle s’inspire du fonctionnement des 
écosystèmes naturels pour recréer, à l’échelle du système industriel, une organisation caractérisée par 
une gestion optimale des ressources et un fort taux de recyclage de la matière et de l’énergie » 
(Orée, 2009a). La notion d’EIT implique aussi que l’optimisation des flux de matière se déroule « dans 
le cadre d’actions coopératives territorialisées et innovantes » (Abitbol et al., 2014). En effet, la notion 
de « territoire » reflète une intégration des acteurs territoriaux dans la recherche de synergies pour la 
mise en place d’une dynamique durable au sein des territoires, en fédérant non seulement des acteurs 
privés, mais aussi des acteurs publics. De plus, le terme « écologie industrielle et territoriale » « met 
l’accent sur une référence à une pluralité d’acteurs, d’espaces de déploiement et d’enjeux, qu’il s’agisse 
d’enjeux industriels, urbains, ou encore agricoles » (Brullot, Maillefert et Joubert, 2014). 
Plus concrètement, l’EIT se base sur « la recherche de synergies organisationnelles entre les acteurs 
économiques, permettant d’augmenter la compétitivité d’une entreprise, en réduisant ses coûts de 
fonctionnement, et en initiant de nouvelles relations dans un territoire » (Leang et Sastim, 2014). En 
effet, l’EIT se déploie en France à travers la mise en place de synergies de substitution et de 
mutualisation.  
 Les synergies de substitution correspondent à un échange de flux, suivant le principe qu’un 
déchet ou un sous-produit d’une entreprise devient une ressource pour une autre. 
 Les synergies de mutualisation impliquent le partage de biens, d’actions ou de services entre 
plusieurs acteurs dans le but de répondre à des besoins communs. Elles permettent de 
regrouper collectivement les efforts, les moyens et les flux de matière et d’énergie des 
entreprises d’un territoire (Zaoual, 2011). 
Les projets d’EIT représentent une stratégie opérationnelle de développement durable dans le sens où 
ils permettent de répondre à des enjeux économiques, sociaux et environnementaux. En effet, ils 
permettent de réduire les consommations de ressources et la production de déchets en identifiant des 
« solutions de valorisation locales pour allonger le cycle de vie de la matière ». De plus, ils s’inscrivent 
dans une dynamique de développement local en cherchant à « restructurer le tissu économique à 
travers notamment des complémentarités entre les activités, une mise en cohérence de la chaîne de 
valeur et des filières, une rationalisation des circuits et des infrastructures logistiques, une valorisation 
des ressources locales et un ancrage territorial des activités ». (Pollutec, 2012) 
Ainsi, les gains réalisés à travers la réalisation d’économies de matière et d’énergie peuvent être 
considérables en fonction du nombre et de la taille des entreprises engagées dans des projets d’EIT. 
Aujourd’hui, Orée recense une quinzaine de démarches pérennes et près d’une cinquantaine de 
démarches en cours sur le territoire français (Orée, 2015a). Le nombre de ces démarches, portées soit 
par des acteurs industriels privés ou des acteurs territoriaux publics, témoigne de l’intérêt et des gains 
apportés par cette nouvelle discipline. Ainsi, de nouveaux acteurs s’intéressent à l’EIT, dont notamment 
l’entreprise EDF, actrice énergétique principale en France. 
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1.1.3 Les formes d’organisation interentreprises 
Il existe différentes formes d’organisation interentreprises qui permettent la réalisation de projets d’EIT. 
Cet essai se concentre sur les deux principales formes d’organisation ayant permis et permettant 
l’apparition de nouvelles synergies en France. Dans son travail, Pingeon (2015) évoque la distinction 
entre deux types de démarches d’EIT : celles qualifiées de « spontanée » et de « planifiée ». Mon essai 
reprend cette distinction mais l’aborde sous les deux termes suivants : 
 Synergie autonome ; 
 Démarche organisée par un tiers acteur. 
Pour chacune de ces formes, ce travail cherche à identifier les freins et leviers respectifs à la mise en 
place de nouvelles synergies sur les territoires. Les synergies autonomes proviennent de l’initiative des 
industriels réalisant des opérations de valorisation de matière ou d’énergie. Différents types de 
synergies autonomes sont déjà bien répandus en France. En effet, ces activités disposent d’un 
encadrement règlementaire et présentent des intérêts économiques bien établis. Les démarches 
organisées par un tiers acteur, aussi appelées DEIT, sont des projets visant à identifier des pistes 
potentielles de synergies et accélérer le nombre d’opérations de valorisation sur les territoires. Les 
premières DEIT sont apparues en France au début des années 2000. Aujourd’hui, ces démarches se 
multiplient en France de manière considérable. Toutefois, dans une de ses conférences, Orée a déclaré 
que 70 % des démarches s’arrêtent après le diagnostic (S. Leang, communication orale, 2016). Ainsi, 
la concrétisation de synergies potentielles serait confrontée à des obstacles spécifiques, que ce travail 
cherche à élucider. Plus précisément, la réalisation de nouveaux échanges de flux sur un territoire 
représente des nouveaux liens d’interdépendance entre les entreprises. Ainsi, ce travail cherche aussi 
à comprendre comment sont gérés ces liens en termes de jeux d’acteurs, de financement et de modes 
de contractualisation.  
1.2 Électricité de France (EDF) 
Cet Essai a été finalisé suite à un stage au sein de l’entreprise EDF, actrice énergétique incontournable. 
Sa position historique de productrice et de fournisseuse d’énergie fait d’elle un acteur renommé sur la 
scène française et internationale. La compréhension de son fonctionnement et de sa stratégie permet 
de mieux comprendre sa position par rapport aux enjeux de l’EIT. L’ensemble des éléments présentés 
dans cette sous-partie permet d’appréhender l’impact qu’EDF pourrait avoir sur les évolutions des 
habitudes de production et de consommation. 
1.2.1 Une entreprise française historique face à de nouveaux enjeux 
EDF a été créée en 1946 suite à la mise en place d’un service public unique de l’électricité au niveau 
national. La nationalisation de l’entreprise et la volonté de développer le système électrique ont permis 
la construction de grands ouvrages de production d’énergie. Ainsi, l’installation de centrales 
hydroélectriques et thermiques a été accompagnée par la mise en place d’un réseau de distribution de 
grande capacité sur l’ensemble du territoire. Avec le développement de l’économie nationale et la 
demande énergétique croissante, la première centrale nucléaire française est construite en 1963. 
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Dix ans plus tard, suite à la crise pétrolière, le pays développe massivement le nucléaire afin d’assurer 
son indépendance énergétique. Aujourd’hui, l’exploitation de 73 réacteurs en France et au 
Royaume-Uni assure 77 % de la production électrique du groupe. Avec une production totale de 
619,3 térawattheures (TWh) et un chiffre d’affaires de 75 Mds d’€ en 2016, EDF est le premier 
producteur d’électricité national et mondial. (EDF, 2016) Ainsi, cette stratégie a longtemps représenté 
un grand atout pour la compétitivité énergétique française. 
Depuis le début des années 2000, l’entreprise fait face à de nouveaux défis : l’ouverture du marché 
énergétique à la concurrence (EDF, 2016) fait émerger de nouveaux fournisseurs et EDF doit 
aujourd’hui développer des offres de plus en plus compétitives dans le but de conserver sa clientèle. 
Aujourd’hui, l’entreprise qui se donne pour mission de fournir une électricité sûre, bas carbone et 
compétitive à ses clients fournit 70 % du marché national (Commission de régulation de l’énergie 
[CRE], 2016). 
La prolongation de la durée de vie des centrales existantes et les projets de construction de nouvelles 
installations nucléaires sont des sujets d’actualité à controverse. Ces projets représentent des 
investissements importants alors qu’une volonté collective grandissante soutient le développement des 
énergies renouvelables. C’est notamment le cas du gouvernement, qui s’est fixé des objectifs ambitieux 
(figure 1.1) en signant la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Depuis 2010, 
EDF a investi 6,4 Mds d’€ dans le développement des énergies nouvelles renouvelables (ENR), ce qui 
place l’entreprise à la première place des producteurs d’énergies renouvelables en Europe (notamment 
pour les anciens ouvrages hydroélectriques qui représentent 7 % de sa production). Aujourd’hui, le 
groupe a pour ambition de doubler sa capacité installée renouvelable dans le monde, passant de 28 à 
50 gigawatts d’ici 2030. (EDF, 2016) 
Mais, la réalisation de ces objectifs implique aussi des changements dans les habitudes de 
consommation. EDF, ayant une place importante dans le marché énergétique, peut jouer un rôle 
considérable dans l’accompagnement des consommateurs dans la transition énergétique. Développer 
de nouvelles solutions qui allient le développement économique et la préservation du climat fait 
justement partie de sa stratégie « CAP 2030 », mise en place afin de rester compétitive dans un 
contexte en pleine évolution (EDF, 2016). Par exemple, le groupe a récemment annoncé un virage de 
son offre photovoltaïque résidentielle vers l’autoconsommation (Moragues, 2016, 2 juin). Cette offre 
pionnière en France permet aux bénéficiaires de disposer d'une électricité qu'ils produisent eux-mêmes, 
potentiellement accompagnée d’un ensemble de services de maintenance et de gestion personnalisée 
de leurs consommations, grâce à de nouveaux compteurs numériques. En plus de l’équation 
économique plus favorable aux technologies photovoltaïques, cette offre est notamment apparue face 
à une demande croissance des clients à autoconsommer leur propre énergie produite (Le Billon, 2016, 
2 juin). Cet exemple démontre la volonté d’EDF de proposer des nouveaux services en lien avec la 
transition énergétique et d’adapter ses offres en fonction de la demande des consommateurs. 
Afin d’élaborer des moyens de « production plus propres, une distribution plus « intelligente » et une 
consommation plus responsable », EDF dédie un budget de 650 MM € dans sa Recherche et 
développement (R&D) (dont 50 MM € pour les ENR). Les 2 125 collaborateurs de 29 nationalités 
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différentes travaillent sur plus de 200 projets et sont répartis internationalement dans sept centres de 
recherche. (EDF, 2016) La R&D est divisée selon les deux pôles amont et aval d’EDF. Pour le pôle 
amont, elle travaille avec les directions de Production de l’énergie (nucléaire, thermique à flamme, 
hydraulique, ENR), afin d’optimiser leur performance. De l’autre côté, le pôle aval, elle soutient la 
direction Commerce et les filiales de services énergétiques, leur permettant de cerner l’évolution des 
enjeux et des besoins des clients d’EDF (particuliers, industriels et collectivités). Avec la R&D, la 
branche commerciale accompagne les clients dans la maîtrise de leurs consommations électriques, 
soutient la performance énergétique des entreprises et propose des solutions durables au sein des 
collectivités locales (EDF, 2016). 
Le stage lié à cet Essai-intervention a été réalisé au laboratoire de R&D des Renardières, situé à 
Moret-sur-Loing, dans le département de la Seine et Marne (77). Avec plus de 600 collaborateurs, il 
représente un des trois centres de recherche d’EDF situés en France. Parmi les quatre départements 
présents sur le site des Renardières, le département Éco-Efficacité et Procédés Industriels (EPI) 
développe des solutions innovantes dans le domaine de l’efficacité énergétique dans l’industrie, 
l’agriculture et les transports. Il est composé des six groupes représentés au bas de la figure 1.3.  
 
Figure 1.3 Organisation de la R&D d’EDF 
Mon stage s’est déroulé au sein des groupes Gestion de l’Environnement et Expertise Déchets (E22) 
et Expertise Clients et Secteurs Industriels (E27), au sein desquels sont réalisés les travaux d’EIT de la 
R&D de l’entreprise EDF. 
1.2.2 L’écologie industrielle et territoriale à EDF 
L’activité EIT a été initiée au sein du groupe E27 en 2001, dès les débuts de l’EIT en France. Ce groupe 
possède des connaissances transversales visant à analyser et anticiper la demande énergétique et les 
besoins en services énergétiques de l’industrie manufacturière. La collecte, l’analyse et le traitement de 
données concernent les industries suivantes (Bruneau, 2014) : 
 La sidérurgie ; 
 Les métaux non ferreux ; 
 Le ciment ; 
 Le verre ; 
 Le papier ; 
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 La chimie ; 
 L'agroalimentaire.  
Cette expertise sectorielle est en particulier mobilisée sur les activités à dimension territoriale. Elle 
permet de soutenir la direction Commerce d’EDF, dans l’optimisation des flux d’énergie des clients 
industriels et des collectivités sur leur territoire. En appui, ces connaissances sectorielles sur les flux de 
matières et d’énergie ont permis de développer un outil de recherche de synergies d’EIT.  
Un outil de recherche de synergies industrielles, ISIS, a été initialement développé en 2004. De 
nombreuses études sectorielles d’E27 ont permis d’enrichir les bases de données et les fonctionnalités 
de l’outil afin d’optimiser son exploitation. Suite à plusieurs phases de développement, le logiciel a été 
renommé RECYTER (RECYclage TERritorial).  Une version 2.0 de RECYTER est actuellement en 
cours de développement. Les nouvelles fonctionnalités permettront notamment au logiciel de réaliser 
un retour sur les démarches existantes. Cet élément a fait l’objet d’une de mes tâches de stage. 
« RECYTER est un outil de capitalisation et de connaissance sectorielle, capable d'initier 
de nouvelles démarches, en ciblant les entreprises et les synergies à enjeu. Grâce à la 
géolocalisation de toutes les entreprises françaises et à une caractérisation des flux de 
chaque secteur d'activité, il permet de proposer des solutions de mutualisation, de 
recyclage et de valorisation énergétique des effluents (incinération, méthanisation, réseaux 
de chaleur). » (Leang, Nguyen et Robin, 2016) 
Ce logiciel permet ainsi d’identifier les différentes pistes potentielles de valorisation énergétique et 
matières, entre les entreprises et les différents secteurs d’activité industriels. Comme la plupart des 
outils similaires existants, il peut fonctionner à partir d’informations industrielles spécifiques, rentrées 
par l’utilisateur. Mais sa plus-value provient de la richesse de ses bases de données sur les secteurs et 
les composants de l’industrie. Le croisement de ces derniers éléments permet d’identifier les synergies 
intersectorielles potentielles, ce qui permet un prédiagnostic rapide et automatique pour l’identification 
de nouvelles synergies au sein d’un territoire.  
Le logiciel a été utilisé pour l’accompagnement et le suivi d’une quinzaine de démarches EIT en France, 
cartographiées dans la figure 1.4 suivante : 
 
Figure 1.4 Carte des démarches EIT accompagnées par EDF (tiré de : Leang, s. d.) 
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« En particulier, RECYTER a permis d’identifier des possibilités d’extension d’un réseau 
de chaleur sur le port du Havre, d’initier une démarche d’écologie industrielle sur le territoire 
de Vitry-le-François en 2015 et d’analyser l’opportunité d’un projet de valorisation du 
potentiel énergétique du Lac du Bourget. » (Leang et al., 2016) 
Auparavant, les travaux d’EDF en EIT visaient principalement à développer le logiciel. Maintenant que 
ce dernier est fonctionnel, les activités d’EIT se concentrent davantage autour des travaux menés par 
le groupe E22, qui s’articulent autour de trois pôles de compétence (Bruneau, 2016) :  
 L’évaluation environnementale et l’analyse de cycle de vie (ACV) ; 
 La veille de conformité réglementaire environnementale ; 
 La gestion les déchets conventionnels et des sols du groupe EDF.  
EDF souhaite être exemplaire, en développant des projets d’EIT au sein de ses propres usines de 
production. Par exemple, l’équipe gestion des déchets conventionnels d’E22 travaille sur les déchets 
non radioactifs et industriels du groupe (cendres, sédiments, sols, bétons, amiante, etc.) pour améliorer 
leur gestion et leur valorisation (Bruneau, 2016). En termes d’EIT, ce pôle de compétence permet donc 
d’étudier les pistes de valorisation des déchets industriels d’EDF.  
1.2.3 Le positionnement d’EDF par rapport à l’EIT 
Certains déchets industriels d’EDF font déjà l’objet de valorisations matières et énergétiques. Par 
exemple, des synergies sont aujourd’hui mises en place à la centrale thermique de Cordemais d’EDF. 
Elles permettent de revaloriser des cendres volantes et du gypse issus des procédés de traitement des 
fumées, dans la fabrication de ciment et de béton. Par ailleurs, la chaleur perdue de certaines centrales 
nucléaires d’EDF est valorisée dans la gazéification du gaz naturel au terminal méthaniser de 
Dunkerque, dans le chauffage de serres d’horticultures et de bâtiments municipaux avoisinants, ainsi 
que dans l’exploitation d’une ferme à crocodiles. L’EIT représente donc une opportunité pour l’entreprise 
d’optimiser la valorisation de ses déchets. Ceci lui permet notamment de maîtriser les coûts de la gestion 
de ses déchets et de réduire ses besoins en matières premières pour la production énergétique. 
En tant que fournisseur d’énergie de nombreux acteurs industriels et territoriaux, les solutions d’EIT 
proposées par le groupe permettent aussi à ses clients d’identifier des sources d’approvisionnements 
locales en matières premières recyclées (MPR) et de réduire leur dépendance aux énergies fossiles 
afin de répondre aux enjeux de la transition énergétique. EDF propose d’ailleurs une offre, appelée 
OPTIM EcoTer, qui a pour but de conseiller les collectivités sur le développement de synergies pour les 
secteurs industriels, tertiaires et résidentiels d’un territoire (Leang et al., 2016). En exploitant RECYTER, 
l’offre propose ainsi de construire des scénarios, en : 
 « identifiant des synergies de substitution entre entreprises à l’aide d’un bilan des flux entrants 
et sortants ; 
 orientant le développement de nouvelles activités économiques qui pourraient bénéficier des 
flux existants sur le territoire ; 
 et quantifiant le potentiel de production d’énergies renouvelables locales (biomasse, 
méthanisation, géothermie…) générateur d’un potentiel de mutualisation de 
l’approvisionnement énergétique. » (Leang et al., 2016) 
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En lien avec l’EIT, l’offre OPTIM EcoTer permet ainsi d’identifier des pistes de substitution et de 
mutualisation concernant des synergies de matière et d’énergie. Toutefois, en tant qu’énergéticienne, 
l’entreprise porte un intérêt particulier aux synergies impliquant des flux d’énergie. En effet, plusieurs 
filiales et sous-filiales d’EDF, présentées dans le tableau 1.2, sont spécialisées dans différentes formes 
de valorisation énergétique. 
Tableau 1.2 Les filiales d'EDF en lien avec les synergies d’énergie 
Nom Domaine Affiliation 
Dalkia 
Réseaux de chaleur et exploitation 
de chaufferies biomasse 
Filiale d’EDF 
EDF Optimal solutions Valorisation de chaleur fatale 
Filiales de Dalkia 
Verdesis Méthanisation 
TIRU 
Incinération de déchets avec 
valorisation énergétique 
Toutes ces filiales possèdent des compétences techniques et opérationnelles bien spécifiques pour la 
mise en place de solutions énergétiques. Elles ont chacune des offres de services bien établies et 
opèrent auprès de leurs clients respectifs. Toutefois, l’exercice de ces activités, permettant d’optimiser 
l’utilisation de ressources sur un territoire, n’est pas clairement assimilé aux notions d’économie 




Plusieurs étapes ont été nécessaires à la réalisation de cette étude. La première consistait à passer en 
revue la littérature concernant le sujet d’essai. La deuxième visait à recenser les projets d’EIT français 
existants dans une base de données (BDD). À partir de cela, la troisième étape était une analyse la 
BDD créée afin de cibler les freins et leviers au développement des projets. Ensuite, une étude de cas 
a permis de collecter des informations concrètes et ainsi de comprendre comment les acteurs gèrent 
les liens d’interdépendance relatifs aux synergies d’EIT. La synthèse des freins et des leviers pour les 
projets d’EIT et la discussion apportent une réflexion sur les possibilités d’évolution de l’EIT en France. 
Enfin, la dernière étape constituait la formulation de deux séries de recommandations : l’une pour le 
domaine de l’EIT en général, et l’autre pour l’entreprise EDF. Cette partie détaille la méthode utilisée 
pour réaliser chacune des étapes et présente les limites méthodologiques de ce travail. 
2.1 Revue de littérature 
Cette première étape consistait à rechercher et examiner des sources d’information diverses afin de 
sélectionner les plus pertinentes et fiables. Afin de s’en assurer, plusieurs éléments ont été pris en 
compte pour chaque document, tels que la réputation de l’auteur, l’actualité du contenu, la fiabilité des 
sources utilisées, l’objectivité de l’information et la pertinence du contenu. Ce sont des revues 
scientifiques, des livres spécialisés et des articles qui ont été principalement utilisés. Aussi, des thèses 
et des rapports de stage pour la compagnie EDF ont été consultés, ainsi que des publications 
gouvernementales. Cette phase a permis de comprendre les concepts fondateurs de l’EIT et les 
problématiques spécifiques à l’EIT en France. Toutefois, il s’est avéré que peu d’informations en lien 
avec le sujet étaient disponibles. C’est pourquoi un recensement des synergies d’EIT existantes en 
France et une étude de cas ont été menés, dans le but d’obtenir des informations supplémentaires et 
plus concrètes.  
2.2 Recensement des synergies françaises existantes 
Le recensement des synergies a été réalisé à travers la création d’une base de données (BDD) format 
Excel. Ce fichier a été construit de manière à être compatible avec le logiciel RECYTER, utilisé par EDF. 
Ainsi, les synergies ont été classées selon les critères établis en annexe 3. Au total, j’ai répertorié 234 
synergies d’EIT françaises, selon une classification établie à partir de la liste de données détaillée dans 







Tableau 2.1 Données recherchées pour le recensement de chaque synergie 
Catégories 
d’information 
Données recensées Spécifications 
Informations sur 
le projet 
Région Anciennes régions françaises 
Nom du projet 
Projet d’EIT, association d’entreprises, zone 
industrielle, entreprise individuelle 




Entreprise source (qui émet un flux) et entreprise 
puits (qui reçoit le flux) 
Secteur d’activité  Code NAF niveau 5 
Ville et code postal - 
Coordonnées GPS Astrée ou Google Maps 
Informations sur 
la synergie 
Type de synergie  Mutualisation ou substitution 
Type de flux échangé 
Matière, chaleur, incinération, méthanisation ou 
infrastructures et services 
Composants 
Composant cité dans la source et composant 
RECYTER 
Quantités et unités - 
Autres 
informations 
Commentaires Informations additionnelles 
Gains Économiques, sociaux et/ou environnementaux 
Sources Liens internet consultés 
Les sources d’information sont nombreuses et variées, pouvant provenir d’articles de journaux, de sites 
internet d’associations ou d’entreprises engagées dans des projets d’EIT. L’ensemble de ces sources 
est d’ailleurs listé dans le fichier Excel livré à EDF.  
Le point de départ de la recherche a été le Recueil des démarches d’écologie industrielle et territoriale 
d’Orée (2015a), qui décrit la majorité des démarches françaises, qu’elles soient en cours, pérennes ou 
en suspens. À partir de cet ouvrage, uniquement les démarches pérennes, dont des synergies sont 
actuellement mises en œuvre, ont été recensées. D’autres documents d’Orée ont aussi été consultés 
afin d’obtenir des précisions sur les synergies, ou en identifier des supplémentaires (Orée, 2015b ; 
Orée, 2009b ; Orée, s. d.).  
De nombreuses autres sources ont permis d’obtenir des précisions pour des démarches spécifiques. 
Par exemple, une étude sur le potentiel d’écologie industrielle dans la zone industrialo-portuaire du 
Havre, réalisée pour l’institut Paris-Saclay Efficacité Energétique (PS2E) (Mat, 2014), ainsi que des 
documents rédigés par Sofies (Sofies, 2011 ; Sofies, 2012), un cabinet de conseil en EIT, ont permis 
de s’informer davantage sur les synergies présentes dans la région de l’estuaire de la Seine. Le Comité 
d’Animation Territoire durable et Ecologie industrielle (CATEI) a aussi réalisé plusieurs 
Fiches d’expériences détaillées sur certains projets français d’EIT, disponibles sur le site du MEEM 
(CATEI, 2014a). De plus, des recherches internet complémentaires ont servi à détailler les informations 
obtenues dans le Recueil des démarches d’écologie industrielle et territoriale d’Orée (2015a). Ces 
recherches ont également permis d’identifier d’autres synergies ou échanges de flux.  
2.3 Caractérisation des projets d’EIT français 
Le travail de recensement a permis de réaliser une caractérisation des projets d’EIT en France. L’objectif 
de cette tâche était de fournir un état des lieux sur le développement des pratiques françaises, en 
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analysant la BDD. Des recherches bibliographiques et des entretiens avec certains référents sectoriels 
du groupe E27 ont permis de fournir des explications plus complètes en dégageant les freins et les 
leviers pouvant expliquer les résultats observés. Le but étant d’expliquer pourquoi le développement en 
EIT de certains territoires, secteurs industriels et types de synergies sont plus avancés que d’autres. 
Ainsi, ce travail a permis d’identifier les secteurs industriels réalisant le plus d’échanges de flux, de 
dégager leurs types de valorisation prédominants et de déterminer les principaux composants valorisés 
(annexe 4). 
2.4 Étude de cas 
L’étude de cas a été réalisée afin d’obtenir des informations sur la manière dont les acteurs gèrent les 
liens d’interdépendance créés par les projets d’EIT. Elle se compose de onze entretiens téléphoniques 
semi-directifs.  
Le travail de recensement a permis de repérer les projets d’EIT d’intérêt pour cet essai. Une phase de 
recherche de contacts a suivi et des courriels présentant l’étude ont été envoyés aux différents contacts 
sélectionnés. Parallèlement, un questionnaire d’entretien a été créé (annexe 5). Celui-ci cherche à 
comprendre comment les acteurs d’un projet d’EIT s’organisent pour développer et gérer des échanges 
de flux. Une importance particulière a été portée sur les modes de financement, les modes de 
contractualisation et les jeux d’acteurs. Finalement, des rendez-vous ont été fixés et les entretiens 
réalisés par appels téléphoniques d’une durée de 30 minutes à une heure. Des précisions sur les 
personnes ressources et les projets concernés sont détaillées dans le tableau 2.2. 
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Suite aux entretiens, des fiches de restitution ont été faites en se basant sur les notes prises lors des 
appels et complétées par des recherches bibliographiques. Aussi, pour certains projets, des schémas 
descriptifs ont été créés afin d’illustrer les échanges de flux interentreprises. 
Les différents cas sont présentés par thématiques : descriptions générales, jeux d’acteurs, financement, 
et contractualisation. Puis, une réflexion sur les cas de synergies autonomes, ainsi qu’une sur les cas 
de démarches organisées par un tiers acteur permet d’établir les différences et les points communs des 
cas étudiés. 
2.5 Analyse des freins et leviers  
À partir des informations présentées sur les deux formes d’organisation et de l’étude de cas, certains 
freins et leviers au développement de synergies ont été mis en évidence. Un tableau les regroupe selon 
plusieurs catégories : économique, réglementaire, technique, contractuel, organisationnel et humain. 
Puis, chaque thématique est explicitée afin de comparer les freins et leviers selon les deux formes 
d’organisation étudiées : les synergies autonomes et les démarches organisées par un tiers acteur. 
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2.6 Formulation de recommandations 
Cette étape finale consiste à déduire de cette étude et des échanges avec divers membres d’EDF deux 
types de recommandations. Tout d’abord, des recommandations générales concernant l’EIT en France 
sont énoncées, puis des recommandations plus spécifiques à l’attention d’EDF. 
2.7 Limites de la méthodologie 
Concernant le financement et la contractualisation de projets d’EIT, la revue de littérature s’est révélée 
être peu fructueuse en termes d’informations récoltées. C’est une des raisons pour laquelle des 
entretiens ont été réalisés, afin de pallier le manque de données. Finalement, lors des entretiens, il s’est 
avéré qu’aborder ces sujets était parfois une tâche délicate. En effet, les interlocuteurs ne connaissaient 
pas toujours les données financières et contractuelles. Cet aspect a donc été traité en fonction des 
informations disponibles et comporte alors des imprécisions. 
Les entretiens comportent d’autres limites. Étant donné qu’ils étaient de type semi-directif, le but était 
que les échanges suivent un fil logique tout en restant conviviaux et fluides. Or, cette méthode amène 
à des résultats différents selon les personnes interrogées, ce qui rend l’analyse des cas d’étude plus 
difficile. C’est pourquoi ils ont été complétés par des recherches bibliographiques. Toutefois, il s’agit 
d’une méthode qui permet d’obtenir des informations n’étant pas comprises dans le questionnaire, qui 
s’avèrent être importantes. Elle a d’ailleurs permis de bien appréhender la diversité et le fonctionnement 
des projets d’EIT. De plus, les personnes contactées n’étaient pas forcément des spécialistes 
concernant les sujets abordés. Ainsi, les informations obtenues sur ces aspects ont été très 
hétérogènes. Aussi, il est à noter que l’étude de cas se base sur un échantillonnage de onze personnes, 
ce qui n’est pas assez pour être représentatif de l’EIT dans la France entière. En ciblant davantage des 
personnes ressources spécialisées et en augmentant l’échantillonnage, il aurait été possible de réaliser 
une analyse plus approfondie, notamment sur les modèles d’affaires et les modes de contractualisation. 
Au niveau du recensement des synergies existantes en France, il a été créé sur la base de la version 
2015 du recueil des démarches d’EIT de l’Orée. Or, il existe une version plus récente datant de 
mars 2016. Aussi, beaucoup de synergies autonomes existantes ne sont pas répertoriées dans ce 
recueil. En effet, les entreprises privées ne communiquent pas forcément sur leurs opérations de 
valorisation de flux. Cela crée donc un biais dans la caractérisation des projets d’EIT existants.  
18 
 
3 LES SYNERGIES AUTONOMES 
On distingue deux grandes formes de mise en place des synergies d’EIT : les synergies autonomes et 
les démarches organisées par un tiers acteur. Dans les deux cas, des échanges de flux ont lieu entre 
des entreprises privées, mais pour le second, étudié dans la partie 5 de cet essai, un tiers acteur 
intervient dans le processus de mise en place des synergies.  
Les synergies autonomes proviennent de l’initiative des entreprises qui s’arrangent conjointement pour 
la réalisation d’échanges de flux, dans le but de réaliser des économies et de gagner en compétitivité 
(Pingeon, 2014). Historiquement, des exemples de synergies autonomes peuvent être constatés au 
sein de certaines industries. En effet, « les entreprises n’ont pas attendu que l’on parle d’EIT pour mettre 
en place des synergies leur permettant d’être plus compétitives » (A. Ansart, communication orale, 
2016). C’est notamment le cas des industries chimique et agroalimentaire, qui réalisent de nombreux 
échanges et valorisations de flux. Les entreprises spécialisées dans la collecte, le traitement et 
l’élimination des déchets jouent aussi un rôle central dans la réalisation de synergies d’EIT. 
Pour commencer, cette partie illustre différents types de synergies réalisées par les industries chimique 
et agroalimentaire. Elle présente aussi les trois principales opérations de valorisation des entreprises 
spécialisées dans le traitement des déchets. Ensuite, certains aspects réglementaires, techniques et 
économiques permettent d’éclaircir certains enjeux de l’EIT. Pour terminer, une étude de cas se focalise 
sur les liens d’interdépendance interentreprises et leur gestion dans le cadre de différents projets. 
3.1 L’exemple des industries chimique et agroalimentaire 
La BDD réalisée lors du stage a permis d’observer une forte implication des industries chimique et 
agroalimentaire dans la réalisation de synergies d’EIT en France. Cette partie présente certains 
éléments permettant d’expliquer leur implication prédominante par rapport aux autres industries. 
3.1.1 Les sous-produits chimiques 
L’industrie chimique française est un acteur majeur de la chimie mondiale, au 6e rang des producteurs 
chimiques dans le monde et au 2e rang en Europe (Union des industries chimiques [UIC], 2015). 
Marquée par une forte culture de valorisation des composants sur l’ensemble de leur chaîne de valeur, 
l’industrie se trouve en position de fournisseur de la plupart des secteurs économiques. En effet, « 32 % 
de ses ventes sont réalisées en « Business To Business » dans quasiment tous les secteurs industriels 
(plasturgie, métallurgie, construction, automobile, électronique...) » (Garrigue, 2005). Ainsi, les 
échanges de flux impliquant les acteurs chimiques sont nombreux. Toutefois, ils relèvent de formes 
d’organisation conventionnelles où l’entreprise productive est fournisseuse d’une autre entreprise. 
Dès leur implantation stratégique sur un site, les usines chimiques ont déjà prévu l’ensemble des pistes 
de revalorisation ou de traitement des produits phares, des sous-produits et des déchets issus de leur 
production (A. Hita, communication orale, 7 juillet 2016). En effet, « l’industrie chimique a une longue 
histoire de valorisation des déchets, et certains sous-produits ont même donné naissance à des 
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branches entières d’activités » (Erkman, 2004). Par exemple, beaucoup d’échanges de flux sont 
réalisés entre les industriels de la chimie de base et ceux de la chimie des intermédiaires et des 
spécialités. Ces premiers industriels génèrent de gros volumes de produits de base, à des prix de vente 
et à valeur ajoutée relativement faible, pour des applications d’ordre général ; tandis que les deuxièmes 
produisent des volumes plus faibles, mais à des prix unitaires plus élevés et pour des applications plus 
spécifiques. (Garrigue, 2005) Ainsi, une chaîne de valorisation pour l’ensemble des différents 
composants chimiques existants est bien définie au sein de cette industrie historique (A. Hita, 
communication orale, 7 juillet 2016). 
L’industrie du chlore illustre bien les multiples utilisations d’un produit chimique de base pour la 
production de divers produits intermédiaires et finaux. De plus, nombreux processus de fabrication 
nécessitent du chlore, même si un tiers des produits finis n’en contiennent pas, comme illustré dans 
« The chlorine tree » en annexe 6. Le chlore est aussi soumis à des restrictions réglementaires 
importantes concernant son transport. Ainsi, les industries qui en utilisent dans leurs processus de 
fabrication ont généralement tendance à s’implanter à proximité d’une entreprise centrale qui en produit, 
afin de faciliter l’approvisionnement. De plus, les entreprises chimiques se retrouvent souvent 
regroupées sur une même zone industrielle dans une perspective de partage de ressources (échanges 
de commodités, maintenance des équipements, etc.). (A. Hita, communication orale, 7 juillet 2016) 
3.1.2 La hiérarchie de valorisation des déchets de l’agroalimentaire 
L’industrie agroalimentaire (IAA) a aussi une forte culture de valorisation de ses sous-produits. Ces 
sous-produits peuvent être valorisés au sein de la même entreprise, en utilisant les résidus des produits 
primaires dans la production de produits secondaires moins « nobles ». Par exemple, l’industrie du 
fromage réinjecte le lactosérum issu de la fabrication de fromages à pâte pressée cuite et non cuite 
dans le mélange permettant la fabrication de fromages fondus (Centre technique des industries 
aérauliques et thermiques (CETIAT), s. d.). Pour de nombreux cas, les sous-produits agroalimentaires 
peuvent être destinés à l’alimentation animale ou bien en revalorisation énergétique. Par exemple, le 
lactosérum peut être destiné à l’alimentation porcine ou servir de matière première dans les procédés 
de méthanisation ou d’incinération. Différentes pistes de valorisation des sous-produits et des déchets 
organiques de l’industrie agroalimentaire sont déjà bien définies, telles qu’illustrées dans la figure 3.1. 
En effet, une hiérarchie de valorisation permet d’optimiser les activités des industrielles en minimisant 
les pertes de matière et d’énergie. Elle permet notamment d’encadrer le traitement de certaines 




Figure 3.1 Hiérarchie des déchets appliquée à l'industrie alimentaire (tiré de : Valoria, s. d.) 
Certains sous-produits peuvent être valorisés selon une logique « produit » en tant que matière 
première secondaire dans des procédés de production alimentaire humaine ou animale. Pour la matière 
considérée comme « déchet », d’autres pistes de valorisation doivent être considérées. D’ailleurs, le 
devenir des « sous-produits animaux » est régi par le règlement européen (CE) n°1069/2009. Ces 
sous-produits sont classés en trois catégories en fonction de leur risque potentiel sur la santé et sur 
l’environnement. Les « matières de catégorie 1 » classées comme les plus dangereuses ont l’obligation 
d’être éliminées par incinération ou par mise en enfouissement, après transformation ou marquage. 
Celles de la catégorie 2 trouvent aussi des pistes potentielles de valorisation dans les engrais 
organiques, la production de biogaz ou le compostage. Finalement, les matériaux de la catégorie 3 ne 
présentent pas de risques sanitaires et sont les seuls à pouvoir être revalorisés dans l’alimentation 
animale. Tout comme les produits végétaux, ces derniers sous-produits peuvent aussi, suite à des 
traitements spécifiques réalisés par des installations de transformation agréées, être valorisés pour des 
usages divers tels que la cosmétologie, la pharmacie, les produits manufacturés, artisanaux ou 
artistiques. (Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (MAAF), 2012) 
Une distinction peut être faite entre les sous-produits de l’industrie chimique et ceux de l’industrie 
agroalimentaire. Les sous-produits chimiques ne sont pas considérés comme des déchets mais comme 
des produits secondaires issus des procédés de production. Il existe donc un marché permettant leur 
utilisation dans des procédés de production bien spécifiques. Il semble qu’il soit de même pour les sous-
produits de catégorie 1 de l’industrie agroalimentaire. Par contre, il est davantage possible d’assimiler 
les sous-produits des catégories 2 et 3 à de la matière considérée comme ayant un « statut de déchet ». 
En effet, leur traitement nécessite une attention particulière du fait de risques sanitaires ou 
environnementaux associés. Un encadrement règlementaire bien spécifique (présenté dans la 
partie 3.2) permet justement d’assurer le bon déroulement des activités industrielles. 
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3.1.3 La récupération de chaleur fatale 
Les industries ayant des besoins en chaleur réguliers et importants sont fortement impliquées dans des 
synergies de valorisation énergétique. Par exemple, l’IAA est le troisième secteur le plus énergivore en 
France et constitue une cible pour l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables et de 
récupération. D’ailleurs, la récupération de chaleur fatale est identifiée comme ayant un fort potentiel 
d’exploitation (Bordebeure et Boucher, 2015). Certaines entreprises peuvent se relier à des réseaux de 
chaleur existants, alimentés par des incinérateurs de déchets, afin de satisfaire leurs apports 
énergétiques. C’est le cas, par exemple, d’une laitière à Vitré, qui s’est reliée à un réseau de chaleur 
municipal. Cette synergie lui assure un apport régulier en chaleur, nécessaire à son processus de 
déshydratation (SMICTOM du Sud-est IIIe et Vilaine, s. d.). D’autres entreprises valorisent 
énergétiquement leurs déchets en interne, en tant que matières premières pour l’alimentation de leurs 
chaudières. C’est notamment ce que fait l’entreprise AT France à Troyes : elle récupère les graisses 
issues du traitement de ses eaux usées en tant que combustibles pour alimenter ses chaudières 
(CEIA, 2008). 
De gros besoins en chaleur dans l’IAA sont à des niveaux de température faibles. Il y a donc plus de 
possibilités de réutiliser de la chaleur fatale voisine. Différents procédés de l’agroalimentaire, comme 
par exemple le séchage des aliments et le préchauffage des eaux de cuisson, mais aussi le nettoyage 
et la stérilisation des installations nécessitent des besoins en chaleur en dessous de 100°C (Bordebeure 
et Boucher, 2015). De plus, ce secteur consomme beaucoup de froid pour la conservation des produits 
et la récupération de chaleur sur les installations de production de froid est donc très commune. En 
effet, la chaleur perdue de l’industrie des produits alimentaires et des boissons provient principalement 
des fluides de refroidissement des compresseurs frigorifiques (Berthou et Bory, 2012). 
Le recours à des évaporateurs multieffets permet aussi de valoriser de grosses quantités d’énergie. Par 
exemple, les évaporateurs multieffet des sucreries permettent de réutiliser différents niveaux de chaleur 
pour leurs besoins internes. Les procédés successifs de chauffage d’eau de trempage, de 
concentration, d’épuration, puis de cristallisation nécessitent respectivement des températures 
dégressives. Ainsi, la valorisation de la chaleur issue de chaque étape de la chaîne de production 
permet de réaliser des économies importantes. L’opération et la maintenance de ces installations 
représentent d’ailleurs des coûts importants et sont considérées comme une des activités techniques 
principales d’une sucrerie. (S. Leang, communication orale, 6 juillet 2016) 
Concernant l’IAA, les synergies sur les flux de chaleur sont donc très communes. D’ailleurs, le secteur 
agroalimentaire est le premier secteur bénéficiaire des subventions provenant du Fonds Chaleur 
(Bordebeure et Boucher, 2015), géré par l’ADEME depuis 2009 (ADEME, 2016b). 
3.2 L’implication des entreprises du traitement des déchets 
Les activités des entreprises de la collecte, du traitement et de l’élimination des déchets sont 
essentielles pour la réalisation de synergies d’EIT. Par définition, le cœur de métier de ces entreprises 
consiste à collecter, traiter, puis éliminer ou revaloriser les déchets, ce qui implique la récupération de 
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matière auprès des producteurs. Ces entreprises se placent donc souvent en tant qu’intermédiaire dans 
la réalisation de synergies de substitution : elles récupèrent les flux de déchets provenant des ménages 
ou des industries, dans l’optique de les valoriser matériellement ou énergétiquement sur le marché. De 
plus, ces acteurs jouent un rôle central dans les synergies de mutualisation concernant la collecte des 
déchets. En effet, pour des raisons d’organisation, de logistique et de rentabilité, ils cherchent à 
récupérer des grandes quantités de matières auprès de différentes sources de gisement.  
L’article L541-1 du Code de l’Environnement vise à mettre en œuvre une hiérarchie des modes de 
traitement des déchets consistant à privilégier, dans l’ordre : le réemploi, la préparation en vue de la 
réutilisation, le recyclage, la valorisation énergétique et l’élimination. Cette sous-partie définit ainsi ces 
différents éléments selon les trois principales voies de traitement existantes : l’élimination, la valorisation 
énergétique et la valorisation matérielle.  
3.2.1 L’élimination des déchets 
D’après la directive européenne de 2008, les modes d’élimination des déchets recouvrent les opérations 
de stockage (aussi appelé enfouissement) ou d’incinération qui n’incluent pas de système de 
récupération d’énergie (Vincent et Marcoux, 2016). 
Le terme de « déchet ultime » est utilisé pour désigner les déchets destinés à l’enfouissement. Ce terme 
implique qu’aucune piste de valorisation ne permet la réutilisation de cette matière. L’article L541 du 
Code de l’Environnement mentionne que « les producteurs ou les détenteurs de déchets ne peuvent 
éliminer ou faire éliminer dans des installations de stockage de déchets que des déchets ultimes ». Un 
déchet ultime est « un déchet qui n'est plus susceptible d'être réutilisé ou valorisé dans les conditions 
techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par 
réduction de son caractère polluant ou dangereux ». Pour Bernadet-van Staëvel (1999) « le terme 
d’ultime renvoie symétriquement à l’échec du processus technologique, puisqu’au bout de celui-ci 
subsiste un reste irréductible, qui témoigne des limites des possibilités technologiques de l’homme, 
voire de son impuissance à maîtriser ses propres productions ». (Vincent et Marcoux, 2016) 
Aujourd’hui, une proportion importante des gisements de déchets non ultimes est actuellement stockée 




Figure 3.2 Le traitement des déchets en 2010 (tiré de : MEEM, 2014a) 
En fonction de leurs caractéristiques, les déchets peuvent être acceptés par trois types d’installations : 
les Installations de Stockage des Déchets Dangereux (ISDD), les Installations de Stockage des Déchets 
Non Dangereux (ISDND) et les Installations de Stockage des Déchets Inertes (ISDI) (Syctom, 2016). 
La figure 3.2 montre qu’il est possible de récupérer l’énergie issue de l’incinération. Il est intéressant de 
noter qu’avant 2002, l’incinération couplée à une récupération d’énergie n’était réglementairement pas 
considérée comme une forme de valorisation (Vincent et Marcoux, 2016). Cette évolution de la 
législation européenne a notamment permis de reconnaître les efforts de valorisation mis en place. 
D’ailleurs, « la valorisation énergétique des déchets est un levier important de la transition énergétique 
impliquant la mobilisation de toutes les sources d’énergie alternatives. Elle s’effectue majoritairement 
au sein des incinérateurs d’ordures ménagères » (ADEME, 2016c), mais elle peut aussi être mise en 
œuvre à travers la récupération du biogaz issu des ISDND. 
3.2.2 La valorisation énergétique 
La récupération de la chaleur produite par l’incinération des déchets est une forme de valorisation 
énergétique. En effet, de la chaleur récupérée sous forme de vapeur peut servir à alimenter des réseaux 
de chaleur urbains ou industriels. Elle peut aussi être introduite dans des turboalternateurs afin de 
produire de l’électricité (ADEME, 2016c). 
Bien souvent, la matière combustible nécessaire à la production de chaleur provient de Syndicats 
Intercommunaux de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères (SICTOM). En effet, les déchets 
ménagers sont collectés par ces structures, ce qui permet des valorisations de plus grande envergure. 
Par exemple, TIRU, la filiale d’EDF créée en 1922, exploite trois grandes usines d’incinération des 
déchets ménagers de la région parisienne et injecte la vapeur générée dans le réseau de chaleur urbain. 
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À Issy-les-Moulineaux par exemple, une usine de TIRU travaille pour le compte d’un SICTOM 
regroupant 84 communes. Cette collaboration permet de valoriser 460 000 tonnes (t) d’ordures 
ménagères pour chauffer 85 000 foyers et pour en approvisionner 60 000 en électricité (TIRU, 2014). 
Les déchets provenant des différentes filières industrielles peuvent aussi être valorisés auprès 
d’installations d’incinération spécialisées, soumises à une réglementation spécifique en fonction des 
déchets reçus. 
Dans le cadre de l’EIT, il existe ainsi plusieurs possibilités pour les entreprises de participer à une 
synergie de valorisation énergétique : 
 Au lieu que certains déchets se retrouvent à l’enfouissement, les industriels peuvent les faire 
valoriser en tant que matière combustible ;  
 Une collecte mutualisée auprès de différents acteurs permet aux installations d’incinération de 
récupérer des quantités substantielles de déchets. Une combustion conséquente et régulière 
permet d’alimenter des réseaux de chaleur industriels ou urbains ; 
 Les acteurs peuvent se relier aux réseaux existants afin de satisfaire leurs besoins en 
approvisionnement ou d’alimenter ces réseaux avec de la chaleur fatale. 
La méthanisation est aussi une forme de valorisation énergétique. En effet, la fermentation des déchets 
organiques d’un territoire permet la production de biogaz riche en méthane. Ce biogaz peut ensuite être 
injecté directement dans les réseaux de gaz existants ou servir à produire de l’électricité et de la chaleur, 
en cogénération. Comme illustré dans la figure 3.3, la filière de méthanisation française connait un fort 
développement ces dernières années.  
 
Figure 3.3 Évolution de la puissance générée par la méthanisation en France (tiré de : 
Commissariat général au développement durable, 2016a) 
Aussi, le nombre de projets de méthanisation est prévu d’augmenter significativement à l’horizon 2020. 
En effet, cette filière est soutenue par « l’appel à projets pour le développement de 1500 projets de 
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méthanisation en trois ans », lancé en septembre 2014 par le MEEM. Ce projet mobilise des leviers 
financiers, comme notamment une aide pour la réalisation d’études de faisabilité et un soutien à 
l’investissement pour la construction des installations (MEEM, 2014b). De plus, depuis 2001, un 
dispositif incitatif fixe des tarifs compétitifs de rachat d’électricité produite par les cogénérations 
valorisant le biogaz. Ceci révèle un soutien institutionnel fort pour le développement de la méthanisation. 
D’ailleurs, un nouvel arrêté de 2015 a fixé un tarif de rachat d’électricité « revalorisé » (MEEM, 2016a). 
Il existe différents types d’installations de méthanisation. Dans son outil SINOE® déchets l’ADEME 
recense un nombre important de ces projets, tel que présenté dans le tableau 3.1. 
Tableau 3.1 Nombre d'installations de méthanisation recensées par l'ADEME dans SINOE 




Unités de méthanisation : 
 7 % en « méthanisation centralisée » 
 14 % en station d’épuration des eaux usées (STEP) 
 24 % en « IAA et d’autres industries » 
 55 % à la « ferme » 
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Le biogaz peut être produit à partir de différentes sources de matière organique. Certaines entreprises 
comme les exploitations agricoles, les STEP et les IAA peuvent d’ailleurs méthaniser leurs propres 
déchets de manière interne. Il existe aussi des installations de méthanisation centralisées, aussi 
appelées unités de méthanisation territoriales, qui permettent de traiter des substrats d’origine variée. 
En mutualisant leurs compétences et leurs ressources, les différents acteurs d’un territoire (agriculteurs, 
entreprises, collectivités, etc.) peuvent se regrouper autour d’un projet de méthanisation afin de valoriser 
l’ensemble de leurs déchets organiques. En effet, les matières susceptibles d’être méthanisées sont 
très nombreuses : « effluents d’élevage, résidus de l’activité agricole, déchets organiques des ménages, 
déchets biodégradables des grandes surfaces ou de la restauration, boues de stations d’épuration, 
déchets ou coproduits d’industries agroalimentaires, tontes de pelouses des collectivités… » (Marcoux, 
Buffière et Germain, 2016). 
 « Outre les avantages intrinsèques à la méthanisation, la méthanisation collective est 
particulièrement intéressante pour les élevages et les entreprises de petite et moyenne 
taille, pour lesquelles une solution individuelle performante est hors de portée 
financière. Mais il s’adresse aussi de la même façon aux élevages et entreprises de plus 
grande taille, du fait des économies d’échelle qu’il permet et qui améliorent ainsi la 
rentabilité économique. Cette approche territoriale permet également de créer une activité 
économique locale, générant des emplois directs et indirects, ce qui explique que la plupart 
de ces projets sont soutenus par des collectivités locales. » (Marcoux, Buffière et 
Germain, 2016) 
En plus de son potentiel de valorisation énergétique, la méthanisation permet aussi de valoriser 
matériellement la matière organique traitée. En effet, le processus de fermentation transforme la matière 
première organique collectée (appelée substrat) en digestat. Le digestat des installations est une 
matière concentrée en nutriments, pouvant être valorisée en tant que fertilisant auprès d’agriculteurs. 
En termes d’EIT, la méthanisation est ainsi particulièrement intéressante car elle permet une double 
valorisation : énergétique et matière.  
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3.2.3 La valorisation matière 
La valorisation matière consiste au traitement des déchets permettant leur réemploi, réutilisation ou 
recyclage. Le réemploi consiste à réutiliser un produit usagé pour un usage identique à celui pour lequel 
il a été initialement conçu, moyennant éventuellement une étape de réparation ou de remise à neuf 
(Olivier et De Reboul, 2016). Ainsi, un objet réemployé peut être donné ou vendu par son propriétaire à 
un tiers, qui lui donne une seconde vie. Le produit garde ainsi son statut de produit et ne devient à 
aucun moment un déchet (ADEME, 2016d). Pour les deux entreprises qui réalisent l’échange, ceci 
correspond à une synergie de substitution directe. 
La réutilisation est une forme de substitution indirecte. Elle est définie dans le Code de l’Environnement 
comme : « toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des 
déchets sont utilisés de nouveau ». Ce terme implique que l’objet en question soit qualifié de déchet 
lorsque son propriétaire s’en débarrasse. Le déchet doit ensuite subir une opération de traitement 
appelée « préparation en vue de la réutilisation », auprès d’une installation spécialisée. Ceci lui permet 
de retrouver un statut de produit, et d’être réutilisé sans autre opération de prétraitement (ADEME, 
2016d ; Actu-Environnement, 2014). Ce produit peut ensuite être revendu à un nouveau détenteur, qui 
l’utilisera en tant que matière première secondaire (MPS) ou MPR. Les structures qui ont pour activité 
la réutilisation relèvent de la réglementation des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE), au titre des déchets qu’elles gèrent (ADEME, 2016d). Elles agissent donc 
souvent en tant qu’intermédiaire dans la réalisation des synergies de substitution. C’est notamment le 
cas des entreprises de recyclage.  
Le recyclage de la matière permet de transformer un déchet en MPS. Les produits finis fabriqués au 
moins en partie avec ces matières sont des « produits recyclés » (ROSE Durable, 2016). Ainsi, le 
recyclage est une composante centrale de l’EIT et de l’économie circulaire. Il permet de réaliser des 
synergies de substitution de matières dans le sens où les entreprises peuvent choisir de 
s’approvisionner en MPS au lieu de matières premières neuves. Par contre, « face au surplus de 
déchets produits, la capacité des centres de tri et de traitement de déchets existants s’avère parfois 
insuffisante ou doit être renouvelée dans de nombreux départements. L’implantation de nouveaux 
centres de tri ou l’extension des sites existants sont donc rendues nécessaires, bien que de fortes 
réticences soient exprimées par la population » (ADEME, 2016e).  
Ainsi, les entreprises du traitement des déchets, dont l’industrie du recyclage, sont centrales pour les 
opérations de valorisation. Dans le cadre de l’EIT, l’idée que les déchets des uns puissent devenir 
directement des ressources pour des autres est souvent trompeuse. En effet, pour des raisons 
réglementaires et techniques, il n’est pas toujours possible de contourner le recours à des entreprises 
spécialisées. Ces dernières doivent être habilitées à récupérer des déchets, afin d’assurer la préparation 
nécessaire à leur réutilisation. De plus, il existe des enjeux d’acceptation sociale concernant le 
développement de nouvelles installations de traitement de déchets sur les territoires. 
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3.3 Quelques aspects réglementaires, techniques et économiques 
Il existe plusieurs aspects réglementaires encadrant les activités impliquant la manipulation des 
déchets. Les obligations relatives aux déchets, aux filières à responsabilité élargie des producteurs 
(REP) et au régime des ICPE permettent d’encadrer les opérations de valorisation. En effet, certaines 
exigences environnementales, économiques et administratives sont imposées aux entreprises. Elles 
cherchent à minimiser les nuisances que peuvent induire les déchets des activités économiques. Cette 
partie présente ainsi certains éléments de cadrage règlementaires pour la réalisation de synergies. Elle 
présente aussi des facteurs techniques et économiques, pouvant influencer la réalisation d’échanges 
de flux interentreprises.  
3.3.1 La responsabilité élargie des producteurs  
Le principe de la responsabilité élargie des producteurs (REP), découlant de celui du pollueur-payeur, 
est codifié au niveau européen et français depuis 1975 (ADEME, 2015b). Il stipule que « les fabricants 
nationaux, les importateurs de produits et les distributeurs pour les produits de leurs propres marques 
doivent prendre en charge, notamment financièrement, la collecte sélective puis le recyclage ou le 
traitement des déchets issus de ces produits » (MEEM, 2016b).  
En France, il faudra attendre 1992 avant que la première filière de REP soit mise en œuvre, celle des 
déchets d’emballages ménagers. Depuis, les catégories de produits qui relèvent de la REP n’ont cessé 
de croître. Aujourd’hui, une vingtaine de filières sont concernées, telles que le papier, les piles et 
accumulateurs ou encore les pneumatiques (ADEME, 2015b ; Vincent et Marcoux, 2016). Les 
principaux objectifs de la création de ces filières sont de :  
 « développer le recyclage de certains déchets et augmenter la performance de recyclage de 
ces déchets ; 
 décharger les collectivités territoriales de tout ou partie des coûts de gestion des déchets et 
transférer le financement du contribuable vers le consommateur ; 
 internaliser dans le prix de vente du produit neuf les coûts de gestion de ce produit une fois 
usagé afin d’inciter les fabricants à s’engager dans une démarche d’écoconception. » 
(ADEME, 2016f) 
 
Les entreprises concernées par la REP peuvent opter pour une gestion des déchets individuelle ou 
collective en passant par un éco-organisme. Dans le premier cas, les systèmes de collecte et de 
traitement individuels doivent être règlementairement conformes (Dujardin, 2016). Dans le second cas, 
qui est le plus fréquent, les entreprises adhèrent et versent une contribution financière à une société 
agréée par les pouvoirs publics. Ce faisant, ils délèguent leurs obligations à cette société, qui prend en 
charge la collecte, le recyclage et le traitement des déchets. Par exemple, les éco-organismes 
Eco-systèmes et Récyclum s’occupent des équipements électriques et électroniques en France 
(Eco-systèmes, s.d. ; Récyclum, s.d.).  
Les producteurs ont aussi la possibilité de mettre en place une écoparticipation, permettant de 
répercuter leur contribution financière sur les consommateurs de manière transparente, comme illustré 




Figure 3.4 L'écoparticipation des consommateurs relative à la REP (tiré de : Eco-systèmes, s.d.) 
De nos jours, environ 800 MM € sont reversés chaque année aux collectivités locales et aux 
éco-organismes. Ainsi, l’évolution des filières REP a permis de développer significativement le 
recyclage en France. (MEEM, 2016b) 
Le recours aux éco-organismes permet donc aux entreprises de mutualiser la gestion de la fin de vie 
de leurs produits. La REP sert alors à garantir le traitement adéquat des déchets visés et de favoriser 
la valorisation de la matière en vue de sa réutilisation. Toutefois, la liste des produits concernés par la 
REP n’est pas encore exhaustive. D’autres acteurs, des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE), sont en charge du traitement des déchets. 
3.3.2 Les installations autorisées à traiter des déchets 
La plupart des filières industrielles susceptibles d’accepter les déchets dans le but de les valoriser sont 
soumises au régime des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). C’est le 
cas d’une grande majorité d’installations de traitement de déchets qui réalisent les activités suivantes : 
transit, tri, incinération, recyclage, traitement, mise en décharge, etc. (Marcoux et Vincent, 2016). Le 
régime des ICPE, appliqué depuis 1977, est codifié dans le Code de l’Environnement (MEEM, s. d.a). 
La réglementation associée vise à minimiser les risques sanitaires et environnementaux en assurant le 
traitement adéquat de déchets, au caractère potentiellement dangereux ou polluant. Une procédure 
d’autorisation est ainsi obligatoire pour que les entreprises puissent prendre en charge des déchets. 
Elles doivent tout d’abord disposer d’installations spécifiques et posséder les capacités techniques de 
traitement. Aussi, la règlementation fixe des seuils de quantité de déchets ou d’émissions polluantes. 
Les procédures d’autorisation pour les ICPE, détaillées en annexe 7, représentent des efforts 
administratifs, techniques, réglementaires et financiers pour les entreprises. En effet, suite à la 
déclaration de leurs activités en préfecture, un dossier comportant un certain nombre de prescriptions 
techniques est transmis à l’entreprise. L’exploitant doit alors réaliser de nombreux dossiers techniques 
et environnementaux, suivie d’une inspection préfectorale des installations. Une « étude d’impact » et 
une « étude des dangers » doivent aussi être réalisées. Dans certains cas, l’entreprise doit commanditer 
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une enquête publique qui a pour rôle de recueillir les avis des citoyens concernés par l’installation 
(riverains, etc.). Ces dossiers, supportés par les entreprises dédiées, sont complexes à constituer et 
sont onéreux en termes d’études. En outre, la procédure peut durer entre 18 et 24 mois. (Institut 
Supérieur d'Ingénierie et de Gestion de l'Environnement [ISIGE], s. d.)  
Les entreprises qui se lancent dans ces longues procédures doivent donc avoir un intérêt particulier à 
le faire. Ces autorisations sont centrales à l’exercice de leurs activités productives et encadrent de 
manière stricte leurs modalités de fonctionnement. Pour l’EIT, cet aspect représente un frein à l’échange 
direct de déchets entre les entreprises. C’est pourquoi des entreprises spécialisées du recyclage se 
placent bien souvent en tant qu’intermédiaire dans ces échanges. Toutefois, des évolutions 
réglementaires relativement récentes sur le statut de « déchet » permettent de surmonter cet obstacle. 
3.3.3 La procédure de sortie du statut de déchet 
Le statut réglementaire de « déchet » est un obstacle à la valorisation de gisements susceptibles de 
constituer des ressources à part entière. Dans le Code de l’environnement, le déchet est défini comme 
« toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou 
dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire ». Un produit ou une matière considéré comme un déchet 
sont soumis à certaines obligations comme : 
 La connaissance du déchet pour toutes les personnes qui le manipulent ; 
 La responsabilité élargie du producteur ; 
 Le transport spécifique en fonction du type et des quantités de déchet ; 
 Le traitement dans une installation habilitée ; 
 La traçabilité administrative dans le registre des déchets ; 
 Etc. (Levillain, 2016 ; Dujardin, 2016) 
Un déchet ne peut être récupéré et traité que par les acteurs qui y sont règlementairement habilités : 
des entreprises soumises au régime des ICPE. Ainsi, avant qu’une entreprise puisse réutiliser un déchet 
d’une autre, une structure intermédiaire doit se charger de le transformer en un nouveau « produit ». 
Cette MPS peut ensuite être réutilisée par une autre entreprise. Ce type de synergie de substitution 
peut être caractérisée d’indirecte, car une opération de « préparation avant réutilisation », réalisée par 
une structure habilitée, est obligatoire. 
Afin de favoriser des synergies directes entre les entreprises, la législation européenne reconnaît pour 
la première fois en 2008 le statut de « sous-produit » et la possibilité d’une réversibilité du statut de 
déchet. Ces éléments sont précisés dans la directive-cadre relative aux déchets n° 98/2008 CE du 
19 novembre 2008, transposée en France dans le Code de l’environnement par l’ordonnance 
n° 2010-1579 du 17 décembre (Enckell et Carré, 2015). Règlementairement, un « sous-produit » est 
« une substance ou un objet issu d’un processus de production dont le but premier n’est pas la 
production de cette substance ou cet objet ». Il s’agit donc d’un résidu de production qui doit répondre 
à un certain nombre de conditions (Dujardin, 2016). Un sous-produit n’a pas de statut administratif 
(Dujardin, 2016) et dispose d’une réglementation plus allégée, ce qui facilite ses échanges 
interentreprises. La création de la notion de sous-produit permet ainsi de réemployer certains produits 
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et matières, sans transformation préalable et dans la continuité du processus de production (Levillain, 
2016). La notion de « sous-produit » permet donc de contourner le statut de « déchet ».  
La procédure de sortie de statut de déchet permet à certains déchets de « cesser d’être des déchets » 
et devenir des produits, lorsqu’ils ont subi une opération de valorisation ou de recyclage et s’ils 
répondent à des critères spécifiques : 
« Ces critères peuvent être définis au niveau de l'Union européenne ou à défaut par les 
états membres au cas par cas. Les États membres doivent dans ce dernier cas notifier leur 
décision de définir des critères à la Commission. » (Chambre de commerce et d'industrie 
[CCI] Paris Île-de-France, 2015a) 
La perte du statut de déchet ne concerne que les flux identifiés par la Commission européenne. 
Cette procédure de sortie s’est, à ce jour, traduite concrètement à travers trois règlements européens : 
sur les ferrailles en 2011, le verre en 2012 et le cuivre en 2013. Depuis le décret n° 2012-602 du 
30 avril 2012 relatif à la procédure de sortie du statut de déchet, les modalités concrètes de cette 
procédure sont définies au niveau national. Pour le moment en France, elle a été appliquée uniquement 
pour les broyats d’emballages en bois, permettant leur usage direct en tant que combustibles de type 
biomasse dans une installation de combustion. Les critères de cette démarche sont fixés dans l’arrêté 
du 29 juillet 2014. (Enckell et Carré, 2015) 
La sortie du statut de déchet induit : 
 La rupture de la responsabilité du producteur ; 
 Un allègement des obligations en termes de traçabilité ; 
 Le non-classement de la zone de réception des déchets valorisés des installations utilisatrices ; 
 Le respect de la règlementation européenne relative aux produits (REACH et CLP). 
(Dujardin, 2016) 
Il existe deux types de sorties du statut de déchet, présentés dans le tableau 3.2 : explicite et implicite. 
La sortie explicite de déchet impose une opération de valorisation par une installation de traitement de 
déchet, comme décrit précédemment (Radisson, 2016, 13 janvier). La sortie implicite « concerne les 





Tableau 3.2 Les sorties explicite et implicite du statut de déchet (inspiré de : Dujardin, 2016 ; 
Radisson, 2016, 13 janvier ; Cabinet d'avocats Gossement, 2016) 
 Explicite Implicite 
Installations 
concernées 
Installations de traitement de déchets Installations de production  
Opération de 
valorisation 
« Préparation avant réutilisation » 
réalisée par une entreprise inscrite à 
la nomenclature ICPE 
Utilisation de déchets en tant que 
matière première pour la production d’un 
article ou d’un assemblage d’articles, 
similaires à l’objet qui aurait été produit 




« Lourde » « Favorisant grandement le recyclage » 
Statut juridique 
Conserve un statut juridique de 
déchet, sauf s’il fait l’objet d’une 
procédure de sortie de statut de 
déchet (prévue par un règlement 
européen ou arrêté ministériel) 
Le statut juridique des éventuels résidus 
de production doit être apprécié au cas 
par cas 
Exemples 
Ferraille, verre, cuivre, broyats 
d’emballage en bois 
-  
 
La sortie implicite du statut de déchet concerne aussi les substances ou les mélanges au sens des 
règlements REACH et CLP, lorsque ces derniers « [sont] similaire[s] à la substance ou au mélange qui 
aurait été produit sans avoir recours à des déchets ». D’après Enckell, « la sortie implicite de statut de 
déchet pourrait être plus facile pour certaines formes de valorisation énergétique […] certains 
combustibles étant exemptés de REACH ». De plus, la reconnaissance juridique de cette procédure 
devrait ouvrir des opportunités très intéressantes pour tous les acteurs de l'économie circulaire 
produisant ou utilisant des matériaux recyclés, tant pour une valorisation matière qu'énergétique. 
(Radisson, 2016, 13 janvier) 
Par ailleurs, les premiers engagements pour la croissance verte (ECV) ont été signés en France, dans 
le cadre du Colloque sur l’économie circulaire du Conseil national de l’industrie (CNI) du 27 avril 2016, 
dont le programme est détaillé en annexe 8. Ces ECV permettent de mobiliser les acteurs 
gouvernementaux afin « de clarifier l’interprétation de textes règlementaires ou d’en faciliter 
l’application », dans l’optique de créer des nouvelles filières de valorisation (MEEM, 2016c). Les trois 
premiers ECV signés concernent le recyclage et la valorisation des déchets de plâtre, la création d’une 
nouvelle filière de recyclage et de valorisation du verre acrylique et le recyclage des granulats et 
matériaux de construction inertes. Ces ECV sont inspirés des Green Deals néerlandais, qui existent 
depuis 2011 et qui « constituent un instrument central du Gouvernement pour la croissance verte aux 
Pays-Bas ». (MEEM, 2016c)  
3.3.4 Des exigences de qualité 
La qualité des flux est autre élément à enjeu nécessitant une attention particulière pour la réalisation de 
synergies de substitution. L’état physique des flux et les dimensions de leurs composants « peuvent 
parfois s’avérer incompatibles avec l’usage potentiel identifié lors d’une recherche de synergie ». En 
effet, les entreprises qui reçoivent des déchets ou des MPS peuvent avoir des exigences de pureté 
concernant les flux reçus. Par exemple, pour répondre aux exigences réglementaires ou commerciales 
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de l’IAA, « l’utilisation de matières non neuves susceptibles d’introduire un risque sanitaire » peut être 
interdite. (Adoue, 2004) 
Dans le cas de la méthanisation, il est possible de mettre certains substrats directement dans les 
digesteurs, comme le lisier par exemple, alors que d’autres nécessitent des opérations. Ces opérations 
peuvent être de l’ordre du tri, du broyage, de l’homogénéisation, de désintégration ou de régulation de 
pH. Elles permettent d’assurer le bon fonctionnement de la production et de réduire les risques de 
dégradation des installations. Les digestats aussi peuvent aussi subir des post-traitements en fonction 
de leur destination. (Marcoux, Buffière et Germain, 2016) 
L’exemple de la co-incinération illustre aussi l’enjeu concernant les exigences de qualité pour les 
combustibles de substitution de l’industrie cimentière. 
« Les installations de co-incinération sont des installations utilisant comme combustible 
des déchets de natures différentes ou des déchets mélangés à d'autres produits et dont 
l'objectif est de produire de l'énergie. La co-incinération peut consister à utiliser 
l'incinération de déchets comme combustible d'appoint dans des installations dont la 
vocation première n'est pas l'incinération. » (CCI Paris Île-de-France, 2015b) 
À l’inverse des incinérateurs, le procédé cimentier assure une destruction quasi totale des déchets sans 
résidus à traiter. En effet, les températures très élevées nécessaires à la fabrication de ciment atteignent 
des températures pouvant avoisiner les 2000 °C. Ces hautes températures permettent la destruction de 
la quasi-totalité des molécules organiques présentes dans les déchets industriels. L’utilisation de 
combustibles de substitution en cimenterie représente un rendement énergétique d’environ 95 %. On 
pourrait donc penser qu’il existe une opportunité de valorisation énergétique, pour de grosses quantités 
de déchets actuellement stockés. Or, une incorporation mal maitrisée de différentes matières 
combustibles dans les différents procédés de fabrication pourrait nuire à la qualité du ciment produit. 
C’est pourquoi les combustibles utilisés dans les fours doivent « répondre à des cahiers des charges 
stricts ». Des valeurs souvent plus strictes que la réglementation sont fixées par les cimentiers eux-
mêmes, « en fonction des risques de détérioration des équipements techniques et d’abaissement de la 
qualité du produit fini ». Une étape de préparation des déchets avant leur valorisation est donc souvent 
nécessaire. Elle permet d’adapter la qualité des déchets (granulométrie, homogénéité, densité, etc.) 
afin de permettre leur utilisation en tant que combustibles de substitution, respectant les exigences 
économiques, techniques et environnementales des cimentiers. D’ailleurs, il est imposé aux cimenteries 
utilisant la cogénération de respecter une liste de déchets valorisables, assortie de quantités annuelles 
à ne pas dépasser et de seuils de composition en substances polluantes et indésirables. Sont 
notamment interdits en co-incinération les métaux lourds, le chlore, les déchets radioactifs, le mercure, 
les déchets à forte concentration en nitrates et chlorates, etc.). (Olivier et Coudray, 2016) 
Cet exemple met en avant le fait que les producteurs doivent aussi respecter certains critères de qualité 
de manière à respecter leurs cahiers des charges. En effet, l’utilisation de MPS pour leur production 
représente une possibilité d’abaissement de la qualité des produits finis. Ainsi, un enjeu pour la 
réalisation de synergies d’EIT est de prévenir et de réduire la nocivité des déchets, « notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication […] des substances et produits, […] ainsi que de diminuer les 
incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation » (article 
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L541-1 du Code de l’environnement). C’est notamment ce que cherche à réaliser l’écoconception, dans 
la cadre de l’économie circulaire. 
3.3.5 Des enjeux économiques 
Il existe aussi des enjeux économiques liés à la valorisation des déchets. Comme illustré dans la 
figure 3.5, les détenteurs de déchets doivent en général payer pour se débarrasser de cette 
marchandise « à prix négatif ». Par contre, « les activités de valorisation d’un déchet peuvent remettre 
en question cette définition du déchet en tant qu’objet à valeur nulle ou négative. Elles devraient 
permettre de considérer une valeur positive du déchet, autrement dit un déchet redeviendrait à une 
marchandise classique ». (Vincent et Marcoux, 2016) 
 
Figure 3.5 L’échange des marchandises et des déchets (tiré de : Bertolini, 2005) 
Les MPR ont d’ailleurs une valeur marchande et leurs exportations françaises ont augmenté de plus de 
75 % entre 1999 et 2004 (Commissariat général au développement durable, 2016b). La figure 3.6 




Figure 3.6 Solde des échanges de matières premières de recyclage, en masse (tiré de : 
Commissariat général au développement durable, 2016b) 
L’accroissement de ces exportations est en grande partie dû aux déchets d’acier, de papiers cartons et 
dans une moindre mesure, des plastiques. En 2014, le montant de ces exportations de MPR s'est élevé 
à 4,6 Mds d’€ et celui des importations à 1,8 Mds d’€. Le solde de 2,8 Mds d’€ a ainsi été multiplié par 8 
en 15 ans. Ce marché est donc relativement profitable pour l’économie française. Toutefois, le transport 
de ces matières « vers des destinations parfois lointaines contribue aux émissions de gaz à effet de 
serre. À ce titre, un des objectifs de la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
décrit dans l’article 70, est de promouvoir l’utilisation des ressources à l’échelle des territoires ». 
(Commissariat général au développement durable, 2016b) 
La réintroduction des MPR dans la production permet d’économiser les ressources naturelles et de 
freiner les dépenses énergétiques. En effet, les besoins d’énergie pour produire des ressources 
primaires sont souvent plus élevés que ceux nécessaires au recyclage à partir de MPS, tel qu’illustré 
dans la figure 3.7, dont les données sont issues d’un rapport commissionné par le Bureau of 




Figure 3.7 Besoins en énergies de production sur la base des ressources primaires et 
secondaires (tiré de : Theunissen, 2014b) 
D’après cette même étude, la production de matières recyclées permet des économies importantes de 
CO2, estimées à 500 millions (M) de tonnes par an, au niveau mondial. Les bénéfices environnementaux 
et économiques apparaissent ainsi comme « un argument compétitif sur la demande de matières 
premières recyclées » (Theunissen, 2014b). Par contre, l’usage de ces MPR est concurrencé sur le 
marché par l’usage de ressources primaires, leurs niveaux de prix étant fortement corrélés (Enckell et 
Carré, 2015) : 
« Dans les périodes de ralentissement économique, la baisse des prix des matières de 
base entraîne une dépréciation du prix des MPR qui les remplacent. Celles-ci deviennent 
moins attractives pour les industriels, car plus coûteuses à insérer dans les processus de 
production, accentuant encore la chute des cours. » (Commissariat général au 
développement durable, 2016b) 
Pour l’industrie du plastique par exemple, le prix du pétrole a une influence directe sur la capacité des 
recycleurs à payer les déchets et sur l’équilibre économique global de la chaîne de valeur du plastique 
(Stassi, 2015, 31 mars). En effet, les producteurs ont tendance à s’orienter vers les sources 
d’approvisionnement les plus compétitives. Certaines MPR ne présentent pas toujours cet avantage 
économique. Ainsi, les prix des MPR et les fluctuations du marché mondial peuvent fortement influencer 
la volonté des acteurs économiques à substituer leurs matières premières neuves. Du point de vue 
énergétique, le prix actuel du gaz défavorise l’émergence de nouveaux projets d’ENR (C. Roldan, 
entretien, 11 juillet 2016). De plus, l’environnement n’est pas une thématique prioritaire pour ces 
acteurs, « notamment parce que les coûts externes ne sont pas intégrés dans le prix des produits ou 
services à bas prix » (Lannou, 2005).  
L’ensemble des informations présentées dans cette partie 3 sont illustrées dans l’étude de cas suivante. 
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3.4 Étude de cas de démarches d’EIT autonomes 
Cette première étude de cas se penche sur trois projets réalisant des synergies de manière autonome. 
Dans le premier exemple, un certain nombre de synergies de substitution et de mutualisation sont mises 
en œuvre au sein d’un complexe agroindustriel. Le deuxième présente le cas d’une Installation de 
stockage de déchets non dangereux (ISDND) qui valorise le méthane issu de la fermentation des 
déchets. Finalement, le dernier concerne une installation de méthanisation centralisée. Le tableau 3.3 
précise le nom de ces projets, leur situation géographique, ainsi que leur numéro attribué pour cette 
étude. L’ensemble des synergies correspondantes est présenté en annexe 9. 
Tableau 3.3 Les cas d'étude autonomes 
N° Nom du projet Activité principale Région et ville 
1 






2 Séché Environnement ISDND Pays de la Loire : Changé 
3 Tiper Méthanisation 
Installation de 
méthanisation centralisée 
Poitou-Charentes : Louzy 
 
La présentation de ces cas est décomposée en quatre parties, selon les thèmes suivants : descriptions 
générales, jeux d’acteurs, financement et contractualisation. Les synergies pour lesquelles des 
informations pertinentes ont été recueillies sont présentées en guise d’exemples. Les éléments récoltés 
lors des entretiens ou des recherches bibliographiques sont d’abord présentés par cas d’étude, puis 
des observations générales sont dégagées.   
3.4.1 Descriptions générales 
Cas n°1 : L’Institut Européen de la Bioraffinerie 
Le complexe agroindustriel des Sohettes se situe sur la zone d’activité de Bazancourt-Pomacle en 
Champagne-Ardenne. Il est devenu l’Institut Européen de la Bioraffinerie Reims Champagne Ardenne 
(IEB) en 2014. Ce site regroupe près de 2 000 salariés qui travaillent 24 heures sur 24, « pour 
transformer 3 MM de tonnes de biomasse (betteraves et blé principalement, ainsi que de la luzerne) » 
(CATEI, 2014b). Les entreprises présentes sur le site réalisent un certain nombre de synergies, 
illustrées en annexe 10. Depuis 1992, elles partagent un centre de recherche mutualisé : Agro-industrie 
Recherches et Développements (ARD). Une autre synergie de mutualisation concerne la gestion des 
eaux du site. En effet, quatre forages et trois stations d’épuration (STEP) sont présents au sein de 
différentes entreprises. Ces dernières se relayent afin d’assurer l’approvisionnement en eau pour 
l’ensemble du complexe. Suite au traitement des eaux usées dans les différentes STEP, les boues 
issues de ces installations sont épandues sur les terres agricoles locales. C’est la sucrerie Cristal Union 
qui coordonne le plan d’épandage de l’ensemble de ces boues avec les agriculteurs (S. Verpoort, 
entretien, 6 juillet 2016).  
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Les synergies de substitution existantes concernent des flux de chaleur et de matière. Par exemple, la 
chaleur fatale provenant de la sucrerie est valorisée auprès de l’amidonnerie Chamtor. De plus, de 
nombreux produits, sous-produits ou déchets sont échangés au sein du complexe. Par exemple, 
Chamtor transforme du blé en amidon natif, en sirop de glucose et en protéines de blé. L’amidon natif, 
le produit phare de l’entreprise, est fourni à des papeteries en vente directe. Le sirop de glucose, sous-
produit du blé, est revalorisé dans l’alimentation animale et dans la production de tuiles. Finalement, les 
coproduits de blé alimentent Cristanol, l’usine voisine productrice de bioéthanol. Cet éthanolier 
s’approvisionne à partir des restes de production des entreprises Chamtor et Cristal Union. Finalement, 
Air Liquide capte directement le CO2 issu du site de production de Cristanol, dans l’optique de le 
valoriser. 
Cas n°2 : Séché environnement et la CODEMA 
L’ISDND du groupe Séché Environnement est implanté à Changé depuis 1989. Il traite les déchets 
ménagers d’une dizaine de collectivités. Suite au tri de ces déchets, la matière non dangereuse est 
stockée dans des alvéoles de 1 hectare (ha). Une épaisseur de 60 mètres de matière est stockée 
pendant une quinzaine d’années et des drains permettent de récupérer le biogaz issu de la fermentation 
des déchets organiques. C’est entre la 5e et la 15e année que l’installation atteint son pic de production. 
Le gaz collecté est alors valorisé dans une chaudière à cogénération. Ceci permet à l’entreprise de 
revendre l’électricité produite à EDF et de valoriser la vapeur d’eau dans un réseau de chaleur.  
En effet, un raccordement d’une centaine de mètres a été construit pour alimenter en chaleur le bâtiment 
de la Coopérative de Déshydratation de la Mayenne (CODEMA), créée en 1997 par l’association de 
173 agriculteurs. Cette unité permet de déshydrater les fourrages de luzerne des agriculteurs et de 
produire des bouchons d’alimentation pour le bétail. En 2009, la coopérative transformait 23 000 tonnes 
de luzerne provenant de 3 500 hectares de terres agricoles. Ces dernières appartenaient aux 
550 agriculteurs, présents autour de l’installation dans un rayon de 20 km. (MAAF, 2009) Aujourd’hui, 
la CODEMA a augmenté ses capacités de production sur le même site, avec l’ouverture d’une deuxième 
ligne de production. En effet, avec plus de 750 agriculteurs membres de la coopérative, « l'objectif est 
désormais de saturer les outils, en augmentant les surfaces à 1 800 ha environ pour atteindre 
40 000 tonnes de produits à déshydrater ». Cette nouvelle unité de déshydratation est chauffée à partir 
de biomasse, alimentée par des plaquettes de bois et de miscanthus. (Gérard, 2016) 
Aujourd’hui, Séché Environnement diversifie ses activités à travers de nouveaux projets. En 2014, la 
ville de Laval a confié la gestion et le développement du réseau de chauffage urbain à l’entreprise. 
L’approvisionnement se fera à partir du biogaz provenant de l’ISDND, mais aussi de la pyrogazéïfication 
de Combustibles solides de récupération (CSR), fabriqués sur le site à partir des déchets non 
recyclables. « Ce procédé permet de donner à ces déchets, auparavant promis à l’enfouissement, une 
seconde vie en tant que combustible. » (Séché Environnement, 2014) Un nouveau centre de tri a aussi 
été mis en service en octobre 2015. Ce centre est le dernier né en France et traite les déchets 
recyclables provenant des sept collectivités clientes. Il fonctionne avec des technologies de pointe 
permettant un tri automatique. Ainsi, la matière traitée est revendue en tant que MPS afin d’être valorisés 
dans de nouveaux produits. (Ouest-France, 2016, 5 février ; Séché Environnement, 2016) 
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Cas n°3 : TIPER Méthanisation 
Tiper méthanisation est une usine de méthanisation centralisée, mise en activité en 2013 à Louzy. Elle 
valorise plus de 75 000 tonnes de biomasse collectées à une distance moyenne de 10 km autour du 
site. Elle est alimentée par des sous-produits agricoles et agroalimentaires. En effet, les lisiers, les 
fumiers, les déchets d’abattoirs ou de transformation animale servent de substrat au digesteur. À la 
suite de la méthanisation, le digestat brut, subit un traitement complet qui permet de former des 
amendements solides et des engrais liquides » (ADEME, 2013). Cette matière est alors redistribuée 
aux agriculteurs, leur permettant de fertiliser 6 778 ha répartis sur 56 communes (ADEME, 2013). Ce 
fertilisant, « à forte valeur agronomique et désodorisé, permet d'éviter l'épandage de 
220 000 kilagrammes (kg) d'azote pur soit 660 000 kg d’engrais chimique chaque année. » (Tiper, s. d.) 
Une chaudière à cogénération permet de brûler le biogaz produit. Par la suite, l’électricité produite est 
revendue à EDF et la chaleur fatale est valorisée auprès d’une entreprise voisine productrice d’aliments 
pour animaux : Bellannée. Un réseau de chaleur, construit en même temps que le méthaniseur, assure 
cet approvisionnement. Avec une puissance installée de 2,1 mégawatt (MW), le méthaniseur à une 
production électrique équivalente à la consommation d’environ 12 000 habitants. Cette source d’énergie 
renouvelable permet « d’économiser 4 000 000 litres de fuel par an et d'éviter l'émission d'environ 
7 000 tonnes de CO2 ». Ce projet participe à l’impulsion économique du territoire, avec entre autres, la 
création d’une dizaine d’emplois dans l’unité de méthanisation et les services associés. » (Tiper, s. d.) 
3.4.2 Jeux d’acteurs 
Cas n°1 : L’Institut Européen de la Bioraffinerie 
Au sein du complexe agroindustriel, les synergies les plus importantes ont été mises en place de 
manière successive. Comme indiqué dans le tableau 3.4, les échanges de flux se sont développés 
autour de l’activité historique de la sucrerie Cristal Union. L’implantation des entreprises sur le site a 
ainsi permis de développer des boucles de valorisation.  
Tableau 3.4 Cas n°1 – Les entreprises présentes sur le complexe agroindustriel et les 
synergies réalisées 
Entreprise Implantation Activité principale Synergies réalisées 
Cristal Union 1953 Sucrerie 
Fournit de la chaleur à Chamtor et 
Cristanol 




Fournit de la chaleur à Cristal Union 
pendant trois mois de l’année, lors de la 




Valorise les déchets organiques du site 
pour faire du bioéthanol 
Air Liquide 2012 
Liquéfaction de 
CO2 
Récupère du CO2 issu des activités de 
Cristanol 
Avec plus de 60 % du territoire dédié à l’agriculture, la Champagne-Ardenne est la première région 
agricole française. Elle est marquée par la présence de coopératives, « investies dans de nombreux 
outils de stockage et de transformation des produits de l’agriculture » (CATEI, 2014b). Cristal Union, 
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l’entreprise la plus ancienne du site, est d’ailleurs un groupe coopératif agroindustriel, c’est-à-dire une 
« organisation économique d’agriculteurs qui ont décidé de mutualiser les moyens de production, de 
transformation et de commercialisation de leurs produits agricoles » (Coop de France, s. d.).  
Afin d’assurer le bon déroulement des synergies, il y a régulièrement des comités techniques qui 
permettent aux entreprises de coordonner leurs actions (rencontres pluriannuelles). La gestion des 
opérations sur le site se fait quotidiennement en collaboration entre les différentes entreprises. 
(S. Verpoort, entretien, 6 juillet 2016 ; M. Mangion, entretien, 20 juin 2016) 
 « D’autres initiatives de moindre ampleur dynamisent le site, à travers l’organisation de 
rencontres entre les responsables métiers (par exemple RH, Directeurs financiers, 
Communicants, …) ou à travers les réunions systématiques des directeurs d’usines. » 
(CATEI, 2014b) 
Un aspect intéressant de ce cas d’étude est que les synergies se sont développées sans qu’une 
gouvernance précise soit formalisée. Ce modèle de développement repose sur la compréhension de 
l’interdépendance entre les entreprises, sur une vision partagée des intérêts des agriculteurs et sur la 
volonté collective de travailler en équipe (M. Mangion, entretien, 20 juin 2016). La gouvernance s’est 
dont construite autour de réunions entre les industriels et les acteurs de la recherche. Aujourd’hui la 
fondation Jacques de Brohan, regroupant Cristal Union et Vivescia (une autre coopérative très 
importante sur le territoire), assure « plus formellement la cohésion des acteurs du site et la promotion 
du concept de bioraffinerie (et d’écologie industrielle appliquée, de facto), au niveau européen » (CATEI, 
2014b).  
Depuis les années 2010, les travaux de R&D se sont amplifiés, notamment du fait de collaborations 
avec des acteurs académiques comme l’Université de technologie de Troyes et l’Université de 
Lausanne, qui disposent de compétences en EIT. De plus, BIODEMO, une unité de démonstration 
industrielle a été construite en 2010 afin de donner à l’ARD « la capacité d’extrapolation industrielle de 
procédés de biotechnologie. » Ainsi, une nouvelle dynamique a été créée avec des acteurs de la 
recherche. Aujourd’hui, la taille du site « appelle à une démarche plus structurée, portée par ses acteurs 
et les parties prenantes, en lien avec son territoire. » D’ailleurs, les pouvoirs publics et les collectivités 
s’impliquent davantage dans l’avenir du site. Par exemple, l’IEB travaille actuellement avec la CCI de 
Reims et d’Épernay pour la création d’un nouveau parc d’activité, immédiatement contigu au site actuel. 
(CATEI, 2014b) 
Cas n°2 : Séché environnement et la CODEMA 
Séché Environnement est une entreprise familiale créée en 1989. Le fondateur Joël Séché, originaire 
de la région tisse des liens importants avec le territoire. Ce dernier, présenté comme un visionnaire, un 
homme de terrain et un précurseur, entretient des relations de bon voisinage avec les acteurs 
économiques du territoire. (D. Baumgarten, entretien, 21 juin 2016 ; Séché Environnement, 2016) Au 
début des activités, l’entreprise avait besoin de terres supplémentaires pour stocker les déchets. Une 
entente réalisée avec les agriculteurs a abouti à des échanges de terrains contre la fourniture de chaleur 
nécessaire au fonctionnement de l’unité de déshydratation de la CODEMA (Alliance des Coopératives 
Agricoles [ACOOA], 2014). Cette valorisation du méthane produit par Séché Environnement contribue 
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à la dynamique agroéconomique de la région. En effet, un processus de transformation de 25 minutes 
permet de déshydrater les fourrages de luzerne et de récupérer, en fin de processus, des bouchons 
d’alimentation animale. Ces bouchons sont facilement stockables et permettent l’entière autonomie 
alimentaire des cheptels. Cette autosuffisance permet d’éviter de recourir à l’importation de soja 
d’Amérique latine, dont la composition est souvent marquée par des OGM et dont les prix sont volatils 
sur les marchés. De plus, le transport lié à ces importations représenterait des émissions de CO2 
considérables. (D. Baumgarten, entretien, 21 juin 2016) 
L’entreprise a donc un intérêt particulier pour la biodiversité et le dynamisme économique de la région. 
D’ailleurs certains postes de travail sont entièrement dédiés aux domaines de l’environnement, du DD 
et de la gestion des écosystèmes (Séché Environnement, 2016). Attachée à la terre, Séché 
Environnement a aussi installé ses bureaux dans six fermes locales, dont l’architecture et le paysage 
ont été conservés (D. Baumgarten, entretien, 21 juin 2016). De plus, le groupe est ouvert sur le monde 
extérieur, comme le laisse suggérer les possibilités de visite de site ou sa participation à l’émission de 
radio France Bleue Mayenne (Séché Environnement, 2016). 
« C’est un Groupe avec une ambition et une volonté intactes : apporter les solutions 
techniques répondant aux attentes sociétales et aux enjeux actuels de réchauffement 
climatique ou de raréfaction des ressources. L’innovation et la recherche y ont un rôle 
fondamental. » (Séché Environnement, 2016) 
Ainsi, ce groupe, caractérisé comme une « passion de famille » par Maxime Séché, Directeur Général 
Adjoint du groupe et fils de Joël Séché, valorise les valeurs de l’entreprenariat et du travail bien fait. Ils 
accordent une importance particulière au travail d’équipe et à l’humain et ont une volonté de continuité, 
d’évolution et de pérennité des activités sur le territoire. (Séché Environnement, 2016) 
Cas n°3 : TIPER Méthanisation 
Le projet Tiper Méthanisation a été initié en 2005 par deux Thouarsais. Pour cela, ces derniers ont fondé 
Méthanéo, une entreprise locale, spécialisée en méthanisation centralisée. En fait, Tiper Méthanisation 
est une marque déposée, partagée entre les différents actionnaires du projet, dont notamment une 
société d’agriculteurs et d’agroindustriels qui apportent la biomasse (Hérault, 2013 ; G. Vrignaud, 
entretien, 27 mai 2016). C’est Méthanéo qui développe et qui porte le projet. Cette entreprise appartient 
à l’entreprise Albioma, qui est cotée en bourse (G. Vrignaud, entretien, 27 mai 2016). Suite à une 
période de sensibilisation et de fédération des différents acteurs locaux, l’Association Biomasses du 
Bassin Thouarsais (ABBT) a été créée en 2007. Cette association regroupe les acteurs agricoles et 
agroalimentaires, ainsi que les acteurs publics territoriaux suivants : la Communauté de Communes du 
Thouarsais, le Conseil Général et la Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres. Ce projet est ainsi partagé 
entre les fournisseurs de biomasse, les prestataires techniques et les utilisateurs finaux des produits 
valorisés. Il est caractérisé par l’ADEME comme ayant « un souci constant d’information et de 
concertation » et « un enjeu local majeur sur les plans économique et écologique. » (ADEME, 2013) 
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3.4.3 Modèles d’affaires 
Cas n°1 : L’Institut Européen de la Bioraffinerie 
Le territoire Champagne-Ardais et le complexe des Sohettes sont caractérisés par une forte présence 
de coopératives agricoles. Ce type d’organisation implique que les agriculteurs bénéficiant des 
opérations industrielles portent mutuellement les capitaux de l’organisation. (Coop de France, s. d.). 
Ainsi, les fournisseurs des matières premières traitées dans les installations du site sont actionnaires 
des coopératives VICESCIA et Cristal Union. Ce sont ces mêmes coopératives qui financent la 
fondation Jacques de Bohan, afin de favoriser « une coordination interne et une ouverture extérieure. » 
(CATEI, 2014b) 
La création de l’ARD en 1992 a aussi été financée par différents acteurs présents sur le territoire. En 
effet, la figure 3.8 présente la répartition des parts de marchés du centre de R&D entre les deux 
coopératives citées précédemment et d’autres acteurs privés. 
 
Figure 3.8 Cas n°1 – Les parts d’action de l'ARD en % (inspiré de : Cohesium, 2010) 
De plus, il est intéressant de noter que VIVESCIA et Cristal Union sont actionnaires de Chamtor et de 
Cristanol (CATEI, 2014b). Cette dernière entreprise, qui s’est implanté en 2007 est d’ailleurs une filiale 
de Cristal Union.  
Ainsi, « le financement de la dynamique a été opéré par les acteurs du site eux-mêmes, à travers une 
recherche de performance d’économies partagées par une colocalisation » (CATEI, 2014b). Les 
échanges entre les entreprises ne se réalisent pas dans un cadre commercial mais dans un objectif 
d’optimisation de l’utilisation des ressources et de maximisation partagée des profits (M. Mangion, 
entretien, 20 juin 2016).  
Cas n°2 : Séché environnement et la CODEMA 
Séché environnement existe depuis une trentaine d’années et est côté en bourse depuis 1997. Le 
groupe se rémunère principalement à travers les taxes publiques liées au traitement des déchets 
(D. Baumgarten, entretien, 21 juin 2016). La valorisation du méthane permet de dégager des revenus 
supplémentaires. Ceci se fait à travers la revente actuelle d’énergie à la CODEMA, et s’amplifiera avec 
l’alimentation du réseau de chaleur urbain de la ville de Laval. Avec le dernier projet, qui valorisera aussi 
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la chaleur fatale de l’installation de combustion des CSR, l’entreprise s’attend à un chiffre d’affaires 
supplémentaire de 40,3 M d’€ sur 20 ans. Ainsi, l’entreprise « confirme son attachement au modèle de 
l’économie circulaire » avec pour objectif de favoriser localement l’utilisation des ressources issues des 
déchets générés sur le territoire. Ainsi, « les déchets restent les mêmes, mais leur prise en charge 
évolue, avec l’intégration de nouveaux métiers, qui répondent à une logique d’économie circulaire pour 
en extraire toujours plus de ressources. » (Séché environnement, 2014). « Séché c’est aussi un 
engagement aux côtés du territoire, pour lui apporter des éléments en faveur de son autonomie 
énergétique. » (Séché Environnement, 2016) 
Du côté de la CODEMA, la transformation de la luzerne pour produire de l’alimentation représente un 
intérêt économique et territorial particulier. La luzerne est une plante avec des propriétés de 
performance intéressantes. En effet, elle a besoin de peu d’eau, elle capte l’azote de l’air et pompe les 
nitrates des sols. Son recours pour alimenter les cheptels permet aux agriculteurs de se tourner vers la 
production de lait bio. La production de ce produit à haute valeur ajoutée permet notamment d’assurer 
la viabilité des activités d’élevage, réalisé en Mayenne sur des petites parcelles. (D. Baumgarten, 
entretien, 21 juin 2016) Le recours à la luzerne permet ainsi de créer une dynamique économique 
intéressante et une autonomie territoriale. La nouvelle unité de déshydratation correspond à des 
investissements de 3,4 MM €, dont 800 000 proviennent d’une subvention de l’ADEME (Gérard, 2016). 
Cas n°3 : TIPER Méthanisation 
« Le projet a été initié par deux Thouarsais et est actuellement porté par les agriculteurs et industriels 
locaux qui participent financièrement au développement du projet » (Tiper, s. d.). En effet, en 2009, 
l’ABBT est devenue une société par actions simplifiée (SAS). Réunissant aujourd’hui plus de 
90 actionnaires, cette transformation lui a permis de rentrer au capital de Tiper Méthanisation, aux côtés 
de Séolis et de Méthanéo. 
Tableau 3.5 Cas n°3 – Les actionnaires de Tiper Méthanisation (inspiré de : Tiper Méthanisation, 
s.d. ; Hérault, 2013) 
Entreprise Spécialisation Liens avec Tiper méthanisation 
Méthanéo Méthanisation centralisée Porteur et développeur du projet 
Séolis Régie locale de distribution d’électricité Accompagnateur du projet 
ABBT Société à action simplifiée 
Agriculteurs et agroindustriels 
apporteurs de biomasse 
Acteurs publics soutenant le projet 
Pour la construction des installations, le projet a bénéficié de subventions provenant de l’ADEME, du 
Conseil régional, de l’État et de l’Europe (ADEME, 2013). « Le projet fait l’objet d’un financement dans 
le cadre du Fonds Régional d’Excellence Environnementale (ADEME - RÉGION) et du fonds européen 
FEDER » (Tiper, s. d.). Ces aides correspondent à 18 % de l’investissement initial de 15 M d’€, supporté 
par les actionnaires de Tiper Méthanisation. Le temps de retour sur investissement attendu est d’une 
dizaine d’années. (G. Vrignaud, entretien, 27 mai 2016) 
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Le chiffre d’affaires de 3,5 M d’€ est réparti entre la vente d’électricité, la vente de chaleur à l’entreprise 
voisine, les redevances de valorisation énergétique des déchets dangereux et à la vente des fertilisants 
excédentaires (G. Vrignaud, entretien, 27 mai 2016 ; Hérault, 2013), comme illustré dans la figure 3.9.  
 
Figure 3.9 Cas n°3 – Le modèle d'affaires de Tiper Méthanisation (inspiré de : G. Vrignaud, 
entretien, 27 mai 2016) 
En ce qui concerne la vente d’énergie, l’électricité produite est rachetée aux tarifs réglementés, fixés 
par le Décret du 31 octobre 2015. Elle est ainsi revendue à 20 centimes au lieu de 8 à 9 centimes le 
kWh. La chaleur est revendue à l’entreprise voisine à un tarif avantageux, en dessous des prix du 
marché. C’est Tiper méthanisation qui a investi dans la mise en place du raccordement, notamment à 
l’aide d’une subvention. (G. Vrignaud, entretien, 27 mai 2016). 
En plus d’être actionnaires du projet, les fournisseurs de substrat membres de l’ABBT bénéficient de la 
récupération gratuite de digestat. Ainsi, l’intégration de l’ensemble des parties prenantes via 
l’actionnariat permet de pérenniser le projet. Tiper Méthanisation est ainsi un projet collectif territorial, 
où tous les acteurs profitent de bénéfices environnementaux et économiques. (G. Vrignaud, entretien, 
27 mai 2016) 
3.4.4 Contractualisation 
Cette partie cherche à identifier la manière dont les acteurs des synergies s’entendent et formalisent 
les échanges de flux. En effet, une contractualisation permet de répartir les responsabilités respectives 
et de prendre en compte les risques potentiels. Les éléments contractuels relevés sont très hétérogènes 
pour les trois différents cas. 
Cas n°1 : L’Institut Européen de la Bioraffinerie 
Plusieurs formes contractuelles ont pu être relevées pour des synergies présentes sur le complexe. La 
gestion des flux entre les entreprises est encadrée par des conventions bipartites. Ces conventions 
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abordent des aspects opérationnels sur la gestion de la sécurité et des accidents. Des engagements 
contractuels de taux de service et des contrats de prestation encadrent aussi certaines synergies. De 
manière générale, les échanges de flux se réalisent suite à des discussions et des arrangements 
informels, ainsi que sur la base d’une bonne entente entre les acteurs. Le tableau 3.6 détaille ces 
éléments pour certaines synergies. 
Tableau 3.6 Cas n°1 – Les formes de contractualisation à Pomacle-Bazancourt (inspiré de : 





Éléments évoqués lors des entretiens 
Conventions 
bipartites 
Gestion des eaux 
usées 
Concernant les rejets et les fluides : 
 Critères de qualité et de volumes conformes aux 
réglementations. 
 Si une entreprise dépasse les seuils, elle en informe les 
autres. 
 
Concernant la gestion mutualisée de l’épandage des boues 
des STEP : 
 L’entreprise coordonnatrice accepte de recevoir les eaux en 
échange d’intrants chimiques, ce qui permet à l’ensemble 
des entreprises de réaliser des économies.  
 Les coûts d’épandage sont transparents et ajustés à la fin 
des opérations pour une répartition entre les entreprises 
participantes par rapport au coût de revient total. 
Alimentation en 
eau 
 Chaque entreprise gère et régule le forage situé sur son site 
afin de distribuer l’eau aux autres entreprises. 
 Des compteurs permettent d’enregistrer les échanges. 
 En cas de problèmes, une solution apportée peut être un 
« dégrèvement » sur les prix. 
Engagement 
contractuel 




 Paiement à la quantité de vapeur, sans cadre commercial. 
 Partage des frais opérationnels (entretiens, réparations, 
etc.). 
 Échanges uniquement pendant 3 mois de l’année, lors de la 





 Optimal Solutions (filiale d’EDF) est mandatée pour 
valoriser la chaleur fatale des unités de cogénérations. 
 Le projet bénéficie de subventions de l’ADEME et de 
l’agence de l’eau. 
Mutualisation de 
la maintenance 
 BIODEMO réalise une prestation de maintenance des 
installations. 
 Les entreprises se prêtent le personnel qualifié sur les 
appareils. 
 
Cas n°2 : Séché environnement et la CODEMA 
Les opérations de déshydratation ne se réalisent que pendant sept mois de l’année à la CODEMA. Afin 
d’éviter tout risque de dysfonctionnement, l’entretien des installations se réalise lors de la période 
d’inactivité. De plus, la présence de deux turbines côte à côte permet de sécuriser le maintien des 
opérations, notamment lors d’une panne d’une d’elles. Par ailleurs, il n’y a jamais eu de problèmes 
d’insuffisance énergétique pour la déshydratation des fourrages agricoles. Séché Environnement est 
en surcapacité de production à cause de la réglementation qui limite les quantités de collecte de 
déchets, et donc de valorisation énergétique. 
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À la connaissance de l’interlocuteur, les échanges de chaleur entre l’ISDND et la CODEMA ne sont pas 
formalisés. Les échanges se font suivant des relations de bon voisinage et il n’y a pas de convention ni 
de contrats commerciaux établis. À l’opposition, les synergies d’incinération de déchets dangereux avec 
d’autres clients industriels du groupe font l’objet d’une contractualisation formalisée. Pour la revente de 
chaleur fatale, des contrats de fourniture sont établis à travers la négociation. Il existe des chaudières 
de secours, qui peuvent être démarrées instantanément en cas de dysfonctionnement. (D. Baumgarten, 
entretien, 21 juin 2016) 
La nouvelle installation de génération de chaleur de la CODEMA est alimentée par des plaquettes de 
bois et du miscanthus. Afin de sécuriser l’approvisionnement nécessaire en combustibles, la 
coopérative a incité la mise en place de cultures associée auprès des agriculteurs. Ceci devrait 
permettre d’assurer 50 % de la fourniture de biomasse, une partie du miscanthus étant encore fournie 
par une autre coopérative locale (Gérard, 2016). 
Cas n°3 : Tiper Méthanisation 
Une unité de méthanisation a des exigences particulières en ce qui concerne la qualité du substrat reçu. 
En effet, des taux de concentration de matière bien précis assurent la fermentation optimale des déchets 
organiques. La qualité des intrants est ainsi une exigence première pour le méthaniseur. Pour ceci, le 
méthaniseur n’accepte que des produits inertes, des aliments, certains produits de l’agroalimentaire, et 
certains agréments animaux réglementairement autorisés à être méthanisés. Comme le digestat issu 
des opérations sert de fertilisant pour les agriculteurs locaux, il doit respecter certains critères de qualité. 
Pour cette raison, l’unité ne traite pas de boues provenant de STEP, car elles peuvent être chargées de 
substances indésirables. Les agriculteurs ont d’ailleurs des obligations sanitaires et environnementales 
à respecter concernant l’épandage, notamment l’interdiction de présence de métaux lourds. Ces 
éléments sont précisés dans le cahier des charges des agriculteurs. De plus, certains ont adhéré à la 
Charte Lu harmonie, qui fixe des critères de qualité pour les sols de récolte. La vocation du méthaniseur 
étant de pouvoir collaborer en synergie avec les agriculteurs, ces éléments ont été éclaircis en amont 
du projet. Tiper Méthanisation fait donc mis en place les capacités techniques permettant de produire 
du digestat « propre » et facile à épandre. (G. Vrignaud, entretien, 27 mai 2016)  
Par rapport à la régularité d’approvisionnement en substrat diversifié, il n’y a pas de problèmes de 
saisonnalité. La Mayenne est une région d’agriculture intensive caractérisée par une forte production 
de melons en été et de poireaux en hiver. De plus, le méthaniseur traite plus de matière que ces besoins 
de fonctionnement. L’implantation stratégique du site fait donc qu’il n’y a pas de problèmes de pénurie 
de matière. Les échanges substrat-digestat réalisés avec les agriculteurs se réalisent sous forme de 
troc et d’échanges de bons procédés. À noter qu’il a fallu monétiser la valeur de ces échanges pour des 
raisons d’obligations fiscales. 
En ce qui concerne le transport de la matière, ce sont les agriculteurs qui se chargent d’apporter et de 
récupérer la matière traitée sur le site. Étant actionnaires de l’activité et bénéficiant de la transformation 
de matière organique, il est dans leur intérêt de participer aux activités et de respecter les critères de 
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qualité. Ceci permet d’assurer sa viabilité du projet. Pour certaines autres entreprises, le méthaniseur 
dispose de son propre service de collecte. 
3.4.5 Réflexion sur les études de cas des synergies autonomes 
Malgré leurs différences, les trois cas d’étude présentés ont aussi plusieurs points en communs, qui 
méritent une attention particulière. 
Premièrement, ils ont chacun des statuts historiques différents. Les cas n°1 et n°2 sont plus anciens 
alors que le dernier est très récent. Ainsi, on peut observer une évolution des anciennes activités 
industrielles à travers le temps. Par exemple, Séché Environnement a commencé dans le stockage du 
déchet, puis s’est diversifié dans la valorisation matière et énergétique. Au complexe agroindustriel des 
Sohettes, la sucrerie représentait l’activité historique principale. Aujourd’hui, l’IEB cherche davantage à 
faire rayonner son expertise en bioraffinerie, au niveau européen.  
Ces deux cas d’étude sont aussi caractérisés par une certaine ouverture vers le monde extérieur. En 
effet, la communication sur leurs activités industrielles permet de valoriser les bonnes pratiques auprès 
du public et des autres entreprises. Ils agissent ainsi en tant qu’acteurs modèles dans leur domaine. De 
plus, on observe aussi que ces projets initiés par des industriels se tournent de plus en plus vers des 
acteurs publics pour développer de nouveaux projets. La proximité de l’IEB avec des acteurs 
académiques et le projet de réseaux de chaleur urbain de Séché Environnement avec la ville de Laval 
illustrent bien cette tendance. En Poitou-Charentes, les acteurs territoriaux ont été sollicités dès 
l’ébauche du projet de méthanisation centralisée. 
Les cas d’étude présentés représentent des activités industrielles différentes. Toutefois il est intéressant 
de noter que les trois projets ont un lien particulier avec le territoire agricole, et plus spécifiquement 
avec des activités agroalimentaires. Ce secteur industriel se distingue notamment des autres à travers 
son aspect non délocalisable. En effet, le lieu d’implantation des entreprises de cette filière est fortement 
influencé par la proximité avec les gisements de matières premières. Il existe donc un intérêt particulier 
de cohésion avec les fournisseurs afin d’assurer l’ancrage territorial et la pérennité des activités 
économiques. 
La présence de coopératives agricoles est un point commun sur les trois territoires étudiés. Cette forme 
d’organisation permet de regrouper les acteurs agricoles autour d’un projet collectif. Elle permet 
notamment de mutualiser l’apport en matières premières afin de capter des grosses quantités de 
ressources. La mise en place de synergies entre les acteurs permet ainsi d’optimiser l’utilisation de 
l’ensemble des ressources du territoire et de renforcer la compétitivité des activités, de manière 
collective. Les coopératives permettent aussi d’impliquer financièrement l’ensemble des acteurs autour 
d’une activité centrale. L’implication des différents acteurs est ainsi réalisée via leur actionnariat pour 
un projet commun. Ceci permet le partage des investissements initiaux, ainsi que la maximisation 
partagée des gains réalisés. De plus, le fait que les entreprises soient financièrement engagées dans 
les projets favorise la sécurité d’un approvisionnement local en ressources sur le long terme. En effet, 
il est dans l’intérêt des parties prenantes de contribuer à l’apport en matières premières, nécessaire à 
la pérennité du projet.  
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 « L’empathie entre les acteurs industriels qui viennent du milieu agricole via, notamment, 
les coopératives a été déterminante. Elle crée une très forte « psychologie » d’attachement 
au territoire (« à la terre »). Cette même structuration coopérative créée une grande attente 
du même milieu agricole, les outils de transformation appartenant, par les coopératives, 
aux agriculteurs. » (CATEI, 2014b)  
Le déploiement de filiales permet aussi aux industriels de bénéficier des gains apportés par les 
synergies. C’est notamment le cas de Cristal Union, qui a créé la filiale Cristanol, afin de valoriser les 
déchets organiques du site.  
Le montage de projets d’EIT d’ampleur nécessite du temps. Sur le complexe agroindustriel des 
Sohettes, les synergies se sont développées sur des dizaines d’années. Pour l’unité de méthanisation 
centralisée, une longue période de sensibilisation des acteurs a été nécessaire avant la création de 
l’ABBT. Les projets mis en place nécessitent aussi des longues périodes de retour sur investissement. 
Pour cela, certains leviers financiers publics, comme notamment les subventions ou les tarifs de rachat 
de l’électricité, peuvent rendre les projets davantage intéressants pour les actionnaires. Le fait que les 
acteurs aient un attachement particulier au territoire, fait aussi en sorte qu’ils soient plus aptes à 
supporter des investissements sur le long terme. Plus particulièrement, le cas de Séché Environnement 
illustre bien la volonté d’une entreprise locale familiale de pérenniser ses activités sur le territoire. Cette 
intention est notamment renforcée par le désir du fondateur de transmettre l’entreprise aux générations 
suivantes. Dans cet exemple, les membres du groupe font aussi preuve d’une réelle sensibilité 
environnementale et accordent une grande importance à l’aspect humain dans le travail. 
Différentes formes de contractualisation permettent de coordonner les synergies entre les acteurs. 
Toutefois, les cas présentés révèlent surtout l’établissement de liens à partir d’une dynamique 
collaborative. En effet, les relations de bonne entente et de confiance favorisent une communication 
transparente entre les parties prenantes. Ceci leur permet par la suite de formaliser les accords, de 
manière à obtenir un consensus. De plus, plusieurs réunions annuelles permettent de prévenir les 
risques de dysfonctionnements et de conflits. Pour l’IEB et Tiper Méthanisation, le cadre non commercial 
des échanges respectifs d’eau et de digestat met l’ensemble des acteurs dans une situation de type 
gagnant-gagnant. Ainsi, malgré les différences de gouvernance des projets, le bien commun, le bon 
sens et l’esprit de coopération entre les acteurs privés permettent de structurer les échanges (CATEI, 
2014b). Aussi, les synergies mises en place font l’objet d’une planification collective bien approfondie, 
en amont des projets. Par exemple, ceci a permis que les activités de Tiper Méthanisation soient 
cohérentes avec celles des agriculteurs, qui exigent la récupération d’un digestat de qualité. La création 
de l’ABBT a permis de fédérer l’ensemble des acteurs pouvant bénéficier du projet. Ainsi, cette 
association a permis d’assurer la participation et l’implication des parties prenantes. 
Ce dernier exemple est intéressant car il se rapproche davantage d’un cas de synergie organisée par 
un tiers acteur. En effet, l’entreprise Méthanéo a réussi à mobiliser un nombre important d’acteurs autour 
de son projet. Elle a ainsi coordonné l’ensemble des actions nécessaire à la concrétisation de synergies 




4 LES DÉMARCHES ORGANISÉES PAR UN TIERS ACTEUR 
En France apparaissent de plus en plus de démarches d’écologie industrielle et territoriale (DEIT) 
organisées par un tiers acteur. Dans le cadre de ces projets, le tiers acteur ne participe pas directement 
aux échanges de flux de matière ou d’énergie. Il agit davantage en tant qu’acteur externe, chargé de 
fédérer les acteurs industriels autour d’une dynamique d’EIT. Ce sont ensuite les entreprises mobilisées 
qui décident de la mise en œuvre de projets concrets. L’objectif des DEIT est ainsi de stimuler 
l’apparition de nouvelles synergies sur les territoires. 
Dans un premier temps, cette partie décrit la manière dont ces projets sont coordonnés par un tiers 
acteur. Elle présente aussi les types prédominants de synergies existantes, issues des DEIT. Dans un 
deuxième temps, trois cas d’étude sont présentés. Ils permettent d’illustrer différentes manières de 
concrétiser une DEIT. Tout comme la première étude de cas, un intérêt particulier est porté sur les jeux 
d’acteurs, le financement et les modes de contractualisation permettant d’encadrer la mise en place de 
nouvelles synergies. 
4.1 Description générale des démarches d’écologie industrielle et territoriale 
Il existe un nombre important de DEIT réparties sur le territoire français. Comme illustré dans la 
figure 4.1, Orée recense une quinzaine de démarches pérennes et près d’une cinquantaine en cours 
sur le territoire (Orée, 2015a). Certaines de ces démarches sont des synergies autonomes, mais la 
majorité constituent des démarches organisées par un tiers acteur. 
 
Figure 4.1 Les démarches d'écologie industrielle et territoriale en France (tiré de : Orée, 2016) 
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Les DEIT nécessitent souvent la participation d’une multitude d’acteurs et plusieurs éléments peuvent 
être déterminants pour leur réussite. D’abord, le choix de l’acteur porteur de la démarche va fortement 
influencer la sollicitation des entreprises d’un territoire. Ensuite, une animation percutante et la 
mobilisation de ressources existantes facilitent la concrétisation de synergies. Ces éléments sont 
d’abord présentés plus en détail, puis un aperçu des principales synergies issues des DEIT françaises 
est donné. 
4.1.1 Le choix du porteur de projet : public ou privé ? 
Le portage de projet est souvent pris en charge par une structure déjà existante sur un territoire. En 
effet, le fait qu’elle fédère déjà un certain nombre d’acteurs lui donne une certaine légitimité à proposer 
un projet d’EIT. Cette structure peut être de nature différente, dépendant des caractéristiques du 
territoire et de la gouvernance de la démarche. D’ailleurs, Decouzon et Maillefert (2013) évoquent 
qu’une démarche peut être motivée soit par des intérêts privés, ou bien par des intérêts communs. En 
fonction des motivations des acteurs en jeu, les objectifs de la DEIT peuvent viser uniquement un 
système industriel, ou bien chercher davantage à inclure l’ensemble des acteurs d’un territoire. Ces 
deux cas de figure représentent des formes d’actions collectives différentes. Ainsi, ces auteurs 
soutiennent que ce sont les objectifs de l’action collective d’un territoire et de ses acteurs qui déterminent 
la gouvernance et le périmètre des démarches. (Decouzon et Maillefert, 2013) Ainsi, une DEIT peut être 
porté par une variété d’acteurs différents, comme par exemple une entreprise, une CCI, une collectivité, 
un club d’entreprise, une association, une autorité portuaire, etc. C’est cette entité qui agira un tant que 
tierce actrice pour l’organisation et la coordination de la démarche.  
Dans certains cas, les DEIT peuvent être liées à une stratégie de planification territoriale et portées par 
des acteurs publics. D’ailleurs, de plus en plus de CCI s’intéressent à l’EIT comme par exemple celles 
de Vienne et de Nice (Levillain, 2016 ; Clairay, 2016). Dans d’autres cas, ce sont des acteurs privés qui 
peuvent être moteurs, par exemple au sein d’une zone d’activités économiques. C’est alors souvent 
une association d’entreprises, déjà présente sur le territoire, qui aura le rôle de porter la démarche. 
Depuis récemment, les nouvelles DEIT sont beaucoup initiées suite à des appels à manifestation 
d’intérêt (AMI), lancés par les collectivités locales. L’un des enjeux de ces AMI est d’encourager « une 
dynamique collective et pérenne permettant une transition économique et environnementale durable 
des territoires. » Ils sont autant destinés à des acteurs publics que privés. Suite aux propositions de 
services des candidats intéressés, c’est la collectivité qui déterminera l’acteur porteur de la démarche. 
Ce choix est « influencé par la position et le rôle de cet acteur au sein du territoire, de son implication 
en matière d’accompagnement des entreprises et de ses compétences en matière de développement 
durable. » (Région Champagne-Ardenne Lorraine, 2016) De manière implicite, les AMI sont aussi 
avantageux du point de vue communicationnel. Ils permettent aux régions d’attirer l’attention des 
acteurs économiques. Même si tous les candidats ne sont pas retenus, leur sollicitation permet au moins 
d’initier une réflexion autour de l’EIT. 
 « Il apparait que les collectivités locales ont d’abord un rôle d’impulsion et de soutien 
technique en adoptant une posture de relai des initiatives émergeant des acteurs de terrain. 
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Face à ce manque de volonté d’implication forte de la part de la collectivité, ce sont souvent 
des associations qui prennent le relai à défaut d’autres acteurs porteurs. » (Levillain, 2015) 
L’émergence de nouvelles démarches est fortement appuyée par les collectivités territoriales. En effet, 
leur soutien financier permet de susciter la motivation initiale des acteurs économiques. Par contre, 
certains freins peuvent ensuite représenter des obstacles à leur implication, dont notamment le manque 
de confiance, de compétences ou d’accompagnement. 
4.1.2 Des enjeux sensibles à prendre en considération 
Dans le cadre des DEIT, des entreprises qui n’avaient auparavant pas l’habitude de travailler ensemble 
sont encouragées à réaliser des échanges. Ces liens consistent à un partage d’informations dans un 
premier temps, puis de flux, si des projets aboutissent. Ces nouvelles collaborations peuvent impliquer 
des changements dans les habitudes de production et de consommation des entreprises. Cette intention 
de modifier les activités économiques confronte ainsi les entreprises à de nouveaux enjeux. 
En règle générale, les acteurs économiques réalisent leurs démarches environnementales de manière 
autonome et individuelle. Des aspects sociaux culturels et organisationnels permettent d’expliquer cette 
manière de procéder. Les manques de culture de partenariat, du changement, de cohésion territoriale 
et de confiance peuvent renforcer le cloisonnement des organisations. Par exemple, le partage de 
données confidentielles ou le risque de turn-over des responsables de projet constituent des freins à la 
participation des acteurs dans une démarche collective (Laboratoire de Génie de l’Environnement 
Industriel [LGEI], 2013). D’ailleurs, la plupart des causes de mise en suspens des démarches recensées 
par Orée (2009a) sont liées au départ du coordinateur du projet, faute de financement. 
Le manque de temps, de moyens et de compétences peut aussi facilement décourager les entreprises 
à se lancer dans des démarches. De plus, l’implication des acteurs privés nécessite qu’ils prennent 
conscience de l’intérêt de la démarche. Afin de favoriser la réussite des DEIT, un nouveau métier est 
récemment apparu en France : l’animation des DEIT. Ce travail consiste à faire intervenir un animateur 
spécialisé en EIT, dans le but de faciliter l’adhésion et la participation des différents acteurs visés.  
4.1.3 L’animation des démarches 
L’animation des démarches auprès des entreprises permet d’assurer leur participation active et une 
prise de conscience de l’intérêt de mettre en œuvre des solutions communes. Elle est une condition de 
succès des projets (Schalchli, s. d.). Dans plusieurs cas, un manque de compétences pour faire émerger 
des solutions rapides et concrètes ; ou le départ de l’animateur, à cause d’un manque de ressources, a 
été la cause de la mise en suspens des DEIT. En effet, le travail d’animation nécessite des ressources, 
ainsi que des compétences techniques et humaines spécifiques. L’animateur doit être capable de cibler 
des actions porteuses de réussites pour assurer l’adhésion des différentes parties prenantes au projet. 
Les principales responsabilités de l’animateur sont :  
 d’animer des réunions de rencontres et de sensibiliser les industriels aux enjeux et bénéfices 
potentiels de l’EIT ; 
 de réaliser un diagnostic des flux entrant et sortant des entreprises ; 
 de bien connaître les aspects techniques et réglementaires relatifs aux échanges de flux ; 
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 d’identifier et de proposer les pistes potentielles de synergies ; 
 d’accompagner les entreprises dans la mise en place des projets. 
La réalisation d’un diagnostic des flux peut représenter un frein chez les entreprises. Ces dernières ne 
sont pas forcément prêtes à communiquer des données sensibles, voir confidentielles sur leurs activités. 
Le but est donc pour l’animateur de favoriser la communication et d’instaurer un climat de confiance 
(Zaoual, 2011). De manière implicite, le rôle de l’animation est aussi d’inculper une nouvelle culture de 
collaboration autour de la gestion des ressources, contrairement à la culture industrielle traditionnelle 
de concurrence et de compétition (LGEI, 2013). Ainsi apparaît la nécessité de « confronter des avis 
différents, mais également de concilier des intérêts divergents. Le seul moyen pour réaliser cette 
délicate alchimie est de mettre les acteurs de terrain dans une situation « gagnant-gagnant ». » 
(Lannou, 2005).  
4.1.4 Act’if, l’outil de diagnostic de flux des CCI 
L’animateur n’est pas seul dans son travail de coordination. Il dispose de plusieurs ressources qu’il peut 
mobiliser afin de réaliser les tâches qui lui sont attribuées. Les collectivités et l’ADEME apportent 
souvent des aides financières pour la réalisation de projets de DD. Ces aides permettent à l’animateur 
de sous-traiter certaines études à des bureaux d’étude. Par exemple, le travail de diagnostic des flux 
peut être confié à des spécialistes. En effet, les rencontres individuelles des entreprises, le recensement 
de leurs flux dans une BDD et le travail de traitement des données peuvent représenter un travail 
considérable. Néanmoins, des logiciels d’identification de synergies permettent de faciliter cette tâche. 
C’est notamment le cas de RECYTER, mais aussi de l’outil Act’if®, aujourd’hui très mobilisé par les 
CCI. 
Act’if® a été développé par la CCI du Tarn et Garonne en partenariat avec l’ADEME depuis 2008 (CCI 
de France, s. da.). Il se présente comme « un outil de quantification et de géolocalisation des flux au 
service de l’économie circulaire et de la compétitivité des entreprises et des territoires » (Levillain, 2016). 
« L’outil a le mérite d’être gratuit pour les CCI territoriales ; quant aux CCI régionales, elles paient des 
frais de maintenance de 1500 € par an » (Clairay, 2016). 
Ce logiciel fonctionne à partir des données sur les flux des entreprises, rentrées par l’utilisateur. 
Permettant une géolocalisation des flux enregistrés, il dispose d’une ergonomie très conviviale pour 
l’utilisateur. Toutefois, l’accès à l’outil « reste en accès restreint du fait de la confidentialité des 
données » (Clairay, 2016). Une fois les synergies identifiées, c’est au rôle du coordinateur de projet de 
les proposer aux entreprises. Les synergies d’EIT mises en place à l’aide de l’outil ont permis « de 
réaliser 545 960 € d'économies, de générer 15 764 400 de chiffres d'affaires supplémentaires, de créer 
29 emplois durables et d'en préserver 45 » (CCI France, s. d.b). 
Une nouvelle version du logiciel est actuellement en cours d’élaboration et intégrera notamment un outil 
d’aide à la mise en relation des entreprises. Ces dernières pourront ainsi être mises en communication 
lorsque le logiciel identifiera des flux échangeables sur le territoire. Pour cela, plusieurs groupes de 
travail inter CCI tâchent de développer au mieux cet outil en étudiant divers aspects tels que le juridique, 
la responsabilité des acteurs et la nomenclature sur les services proposés. (Levillain, 2016) 
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4.1.5 Les synergies principales 
Le recensement des synergies, réalisé sur la base du recueil d’Orée (2015a), a permis d’observer les 
types prédominants de synergies issus des DEIT. La plupart concernent des mutualisations 
d’infrastructures et de services, dont la réalisation présente plusieurs avantages. Dans une autre 
mesure, les synergies de substitution se réalisent facilement sous la forme du réemploi. D’autre part, le 
recours à des entreprises spécialisées, présentes aux alentours du territoire de la démarche, assure 
aussi la réutilisation de certains déchets. 
En effet, les opérations de « réemploi », notamment de bigs bags et de palettes de bois, sont très 
communes. Dans ce contexte, les échanges de matière peuvent être directement réalisés entre deux 
entreprises. Toutefois, la « réutilisation » est plus difficile à mettre en œuvre car elle peut impliquer des 
changements dans les processus productifs (Maillefert et Schalchli, 2012). En effet, la matière doit 
transiter chez une entreprise spécialisée, avant de pouvoir redevenir une ressource à part entière. Les 
entreprises auraient la possibilité de réutiliser directement la matière provenant d’autres acteurs, mais 
ceci les soumettrait à la procédure d’autorisation relative aux ICPE. Cette démarche n’est pas courante. 
En effet, la plupart des synergies de « réutilisation » observées lors du recensement révèle l’implication 
d’entreprises déjà spécialisées dans le recyclage. Ainsi, les projets d’EIT permettent davantage de 
mettre en contact les entreprises d’un territoire avec des acteurs certifiés de proximité déjà existants. 
Les synergies de substitution peuvent générer des économies. En effet, en valorisant leur matière, les 
entreprises peuvent éviter les frais obligatoires, relatifs à la gestion de leurs déchets. Lorsque deux 
entreprises se trouvent à proximité, les frais de transport de ces déchets peuvent aussi être diminués.  
Les synergies les plus communes mises en place sur les territoires sont principalement des 
mutualisations d’équipement, d’infrastructures ou de services. Comme le précise le tableau 4.1, de 
nombreux éléments peuvent en faire l’objet. 
Tableau 4.1 Les objets des synergies de mutualisations 
Équipements Infrastructures Services 
Conteneurs 
Sécurité incendie 
Stations de lavage 
Services de mobilité 
Etc. 
















Dans certains cas, les zones d’activités économiques proposent déjà des équipements, infrastructures 
ou services mutualisés pour les entreprises. Dans le cadre des DEIT, l’identification de besoins mutuels 
permet aux entreprises d’investir stratégiquement dans un bien commun. En regroupant leurs 
ressources, la mutualisation peut procurer des économies d’échelles considérables. Dans un autre cas 
de figure, les entreprises disposant d’infrastructures ou d’équipements inutilisés peuvent les mettre à 
disposition des autres. Ceci permet d’optimiser l’usage des ressources existantes sur le territoire, sans 
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besoins d’investissement initial. Ainsi, les mutualisations sont plus fréquentes car elles impliquent moins 
financièrement et temporellement les organisations » (Zaoual, 2011). 
Ces synergies sont notamment plus faciles à mettre en œuvre car elles reposent sur des modèles 
d’affaires et des modes de contractualisation déjà existants. Par exemple, Decouzon, Maillefert, Petit et 
Sarran (2015) ont mis en évidence une forme contractuelle collective permettant d’encadrer la collecte 
mutualisée de déchets. Cette structure, illustrée dans les figures 4.2 et 4.3, permet de répartir les 
obligations respectives des différents acteurs impliqués. 
 
Figure 4.2 Les différents contrats pour la collecte mutualisée (tiré de : Decouzon et al., 2015) 
 
Figure 4.3 Principaux critères des contrats pour une collecte de déchets (tiré de : Decouzon 
et al., 2015) 
Cette architecture met en évidence la formalisation d’une entente tripartite. La présence d’un tiers acteur 
permet d’assurer l’adhésion des entreprises et le bon fonctionnement des opérations fournies par le 
prestataire. De plus, les contrats individuels établis procurent une certaine flexibilité des prestations, en 
fonction des besoins individuels des entreprises.  
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L’étude de cas qui suit tente notamment de dégager des schémas similaires, concernant les synergies 
de substitution mises en place suite à des DEIT. 
4.2 Étude de cas organisés par un tiers acteur 
Cette étude de cas se focalise sur trois exemples de démarches d’EIT, présentés dans le tableau 4.2. 
Le premier cas concerne un projet de référence en Poitou-Charentes. Le deuxième est une DEIT 
récemment initiée et en cours de développement sur une zone portuaire en Alsace. Finalement, le projet 
d’EIT d’une ancienne association d’entreprises se focalise sur une large zone industrielle à proximité 
de Lyon. Toutes ces démarches rassemblent des petites et moyennes entreprises (PME) issues de 
divers secteurs d’activités. 
Tableau 4.2 Les cas d'étude avec tiers acteur 
N° Nom du projet Acteur porteur 
Activités 
industrielles 











présentes sur la 
zone portuaire 






Industriels de la 
région de Meyzieu 
(AIRM) 
PME diverses Rhône-Alpes : Meyzieu 
Les différentes synergies recensées sur ces sites sont détaillées en annexe 9. Dans un premier temps, 
cette partie donne d’abord une présentation générale des différentes DEIT. Ensuite, elle se penche 
davantage sur les jeux d’acteurs, puis sur la manière dont le projet d’EIT et certaines synergies sont 
financés et contractualisés. À la fin, des observations d’ordre général sont dégagées. 
4.2.1 Présentation des exemples 
Cas n°4 : Projet BIOTOP 
Le projet BIOTOP a été lancé en 2010 sur la Zone Industrielle de Périgny. Axé autour de l’EIT et de 
l’économie circulaire, son but est que les démarches environnementales individuelles des entreprises 
deviennent collectives. Une approche territoriale et collaborative vise à mobiliser l’entreprenariat local 
en mettant les acteurs en réseau autour d’une stratégie de DD. Les missions de BIOTOP sont 
notamment de « favoriser les échanges entre les membres du réseau » et « d’être force de proposition 
auprès des institutions locales sur les projets de développement territoriaux. » Plus précisément, les 
actions « se portent sur la gestion des déchets, les économies d'énergies, le développement des 
énergies renouvelables, la mobilité, l'engagement sociétal... ». (BIOTOP, 2016) 
Portée initialement par le Club d’Entreprises de Périgny, la démarche a aujourd’hui abouti sur un nombre 
considérable de synergies entre les acteurs économiques. Aujourd’hui, l’engagement de 95 entreprises 
a permis de recycler 168 tonnes de déchets, d’en réutiliser 110 et de dégager 35 000 € d’économies 
(BIOTOP, 2016). Le projet a aussi permis la création d’une nouvelle activité favorisant la valorisation 
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des déchets de la zone. En effet, l’Atelier du végétal a pu développer un nouveau produit appelé 
Melting-pot, dont 100 % de la composition est issue du recyclage de déchets (BIOTOP, 2013). 
Cas n°5 : Idée Alsace 
Le Port Autonome de Strasbourg (PAS) est la première zone d’activité industrielle et logistique d’Alsace. 
Elle regroupe plus de 400 entreprises, correspondant à 13 000 emplois. Idée Alsace est une association 
d’entreprise montée il y a une dizaine d’années. Ses actions principales étaient initialement axées 
autour de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE), à travers la mise en place de la certification 
ISO 26 000. Depuis 2013, l’association a acquis des nouvelles compétences en développement de 
projets d’économie circulaire. Elle propose notamment des services liés à l’économie de la 
fonctionnalité. Devenue prestataire d’appels d’offres d’EIT des territoires de Strasbourg, de Mulhouse 
et du Pays Thur Doller, c’est donc Idée Alsace qui coordonne et anime la DEIT du PAS (S. Pingeon, 
entretien, 20 juillet 2016). Aujourd’hui, 22 entreprises volontaires sont accompagnées dans le projet. 
Son objectif est de mobiliser un noyau dur d’entreprises autour du projet afin d’accroître la performance 
des entreprises et l’attractivité du territoire. (Idée Alsace, 2016) 
Cette démarche a permis à deux synergies de voir le jour : 
 La valorisation du papier et du carton des entreprises auprès d’une papeterie locale, qui produit 
des cartons ondulés d’emballages. Ces substitutions assurent la valorisation de 3500 tonnes 
de déchet par an, ce qui correspond à des gains de 16 000 €. 
 La mise en concurrence mutualisée des contrats de fourniture d’énergie a permis à l’association 
de proposer des solutions compétitives aux industriels. Les nouveaux contrats de fourniture ont 
généré des économies de 120 000 € sur deux ans, pour quatre entreprises présentes sur le 
site. 
Aujourd’hui, d’autres synergies sont actuellement en cours d’étude comme notamment la valorisation 
de : 
 palettes de bois dans des ateliers de réparation ; 
 déchets de bois non traités de la zone portuaire ; 
 matières organiques (déchets de céréales, déchets de cantine et déchets agroalimentaires). 
De plus, le projet étudie la faisabilité de mutualiser une station de lavage pour les poids lourds. Elle 
cherche aussi à réaliser un groupement d’achats mutualisés, concernant des consommables et des 
services aux entreprises. 
Cas n°6 : Projet SIEL 
L’Association des Industriels de la région de Meyzieu (AIRM) regroupe 200 entreprises du territoire de 
l’Est Lyonnais, ainsi que trois collectivités territoriales : Meyzieu, Pusignan et Jonage. Ce sont ainsi 
7 355 emplois sur 440 ha qui sont concernés. En activité depuis 50 ans, l’AIRM rassemble plus de 
200 PME adhérentes. Les secteurs industriels du territoire sont principalement agroalimentaires, 
métallurgique, chimique et pharmaceutique. D’autres secteurs activités sont aussi présents, comme 
notamment ceux de la manufacture, de l’automobile et de la construction. (C. Roldan, entretien, 
11 juillet 2016 ; AIRM, 2016) 
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Parmi les différentes activités de l’AIRM, le projet Synergies industrielles Est Lyonnais (SIEL) a pour 
objectif de « favoriser les échanges de flux (de matière, d’énergie, de connaissance, de RH …) entre 
les adhérents de l’AIRM afin de limiter l’impact environnemental des industries de la ZI » (AIRM, 2016). 
Le tableau 4.3 récapitule les différentes synergies proposées par l’AIRM dans le cadre du projet SIEL. 
Tableau 4.3 Cas n°6 – Les synergies du projet SIEL (tiré de : AIRM, 2016) 
 
Il s’agit principalement de mutualisations de services. Parmi ces éléments, le service Tam Tam AIRM 
est particulièrement apprécié et utilisé par les industriels. Tam Tam est une plateforme de petites 
annonces permettant aux industriels de prendre contact, afin de faciliter les échanges de flux sur le 
territoire. Cet outil d’aide à la mise en relation leur permet « de déposer toutes sortes de petites 
annonces sur leurs besoins ou encore ce dont elles disposent et souhaitent se défaire » (Levillain, 
2016). Facilitant les échanges d’informations interentreprises, cette plateforme a permis aux différents 
utilisateurs de partager de nombreuses ressources comme : des espaces de stockage, des ressources 
humaines ou des équipements (échelles de rayonnage, conteneurs, tuyaux, câbles électriques, etc.). 
Ce service est gratuit et deux tiers des entreprises l’utilisent. Les annonces publiées ont 40 % de taux 
de réponse.  
4.2.2 Les jeux d’acteurs 
Cas n°4 : Projet BIOTOP 
À Périgny, c’est le Club d’Entreprise de Périgny qui a initié la démarche. Les acteurs publics régionaux 
et départementaux et communaux ont été fédérés, dès les premiers stades du projet. Certains acteurs 
privés comme le Crédit Mutuel océan, SUEZ, Engie et EDF sont aussi partie prenante de la démarche 
(BIOTOP, 2016). Aujourd’hui, 46 entreprises adhérentes se sont volontairement jointes au projet. Le 
comité de pilotage, qui se réunit trois fois par an, est ainsi constitué d’acteurs financiers et techniques 
variés. Un des acteurs principaux de ce projet est le Pôle des Eco-industries (PEI). Le PEI a 
accompagné la démarche d’EIT dès ses débuts, en y apportant son expertise en EIT. Ce pôle se 
positionne ainsi sur l’animation du Club des acteurs et sur la réalisation de projets inter-démarches, en 
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capitalisant sur les expériences des différents territoires. Le PEI a notamment utilisé le logiciel 
RECYTER d’EDF, afin de réaliser des diagnostics de flux. (A. Dain, entretien, 19 mai 2016 ; BIOTOP, 
2016) 
 « En 2013, BIOTOP a élargi son champ d’action au territoire de la Communauté 
d’Agglomération de La Rochelle. Le Club d’Entreprises de Périgny a alors transmis à 
l’association Sphère(s) la gestion et le développement de son projet, depuis devenu une 
démarche opérationnelle éprouvée et reconnue. » (BIOTOP, 2016) 
BIOTOP est en fait une marque déposée, autour de laquelle la communication se fait. Cette 
dénomination facilite le transfert du portage de projet à un autre acteur. Les compétences d’animation 
et de coordination de la DEIT ont donc été transmises à l’association Sphère(s). Pour un certain nombre 
de synergies, cette actrice agit en tant qu’intermédiaire dans les échanges de matière et s’occupe 
notamment des coûts de transferts de flux entre les différentes entreprises. 
Aujourd’hui, le PEI ne réalise plus de diagnostic de flux des entreprises, le projet étant déjà bien abouti. 
En effet, les actions collectives initiales ont permis aux auteurs d’apprendre à se connaître et de 
développer de nouveaux partenariats. De plus, le partage des expériences positives a entraîné d’autres 
acteurs à reproduire des DEIT. En effet, « le réseau BIOTOP, avec ses partenaires, a participé à la 
promotion de cette action sur le département de Charente-Maritime. » (A. Dain, entretien, 19 mai 2016 ; 
BIOTOP, 2016) En septembre 2014, la Région Poitou-Charentes et l’ADEME ont lancé en AMI pour 
des projets d’EIT. Ainsi, quatre porteurs de projets ont été retenus pour être accompagnés sur les trois 
prochaines années. Il s’agit de la Communauté de communes de la Haute Saintonge, du Port Atlantique 
de La Rochelle en Charente-Maritime, de l’Elan coopératif Niortais et de l’agglomération du Bocage 
Bressuirais en Deux-Sèvres. (Dain, 2015) Dans le futur, ce sont les CCI qui feront les études de flux à 
l’aide de l’outil ACTIF. Le PEI, qui utilise actuellement RECYTER, évoque donc une problématique 
concernant les échanges de données collectées avec les CCI (A. Dain, entretien, 19 mai 2016). 
Cas n°5 : Idée Alsace 
Le comité stratégique de la DEIT, présenté dans la figure 4.4 est constitué d’entreprises du territoire et 
d’acteurs publics comme la région Alsace et l’ADEME. Elle a donc une véritable gouvernance territoriale 
où les différents acteurs s’accordent sur les grandes lignes de la démarche. (S. Pingeon, entretien 




Figure 4.4 Cas n°5 – La gouvernance de la démarche sur le PAS (tiré de : Idée Alsace, 2016) 
Le tissu économique du territoire a largement favorisé le déploiement du projet. En effet, de grandes 
entreprises industrielles sont installées sur le PAS, ce qui permet d’engager la démarche rapidement et 
avec peu d’acteurs. Aujourd’hui, 22 entreprises font partie de la démarche et l’objectif d’Idée Alsace est 
d’en démarcher de nouvelles. (Levillain, 2016) 
Cas n°6 : Projet SIEL 
L’AIRM est constituée de trois salariés : un comptable à mi-temps et deux employés, dont Clémence 
Roldan. L’embauche d’un premier salarié en 2011 a permis à l’association de mettre en place plusieurs 
services mutualisés, notamment au sujet de la mobilité, des déchets, des espaces verts ou des 
fournitures de bureau. Le projet d’EIT a été formellement initié en 2013, en réponse à un appel à projet 
de l’ADEME et la Région Rhône-Alpes. C’est ainsi que le projet Synergies industrielles Est Lyonnais 
(SIEL) a vu le jour. Un évènement de lancement a été organisé en avril 2014 et 84 entreprises sont 
aujourd’hui adhérentes au projet SIEL.  Elles « correspondent à 5 048 salariés soit 70 % des salariés 
de la zone industrielle ». (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016 ; AIRM, 2016) 
Les rencontres d’animation entre les industriels sont centrées autour de l’identification des besoins 
principaux, ainsi que sur des discussions autour des facteurs de réussite des collaborations 
interentreprises (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016). Le projet SIEL permet ainsi à l’AIRM de partager 
ses connaissances sur l’EIT, dans le but que les adhérents s’approprient les concepts présentés. 
D’autre part, l’AIRM réalise des études de projets potentiels, dans le but de les proposer aux entreprises. 
Pour que des projets d’EIT se concrétisent, l’AIRM insiste sur le fait qu’un « climat de confiance doit 
être créé entre les entreprises » (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016 ; AIRM, 2016). Ainsi, la mise en 
place du service de petites annonces et la tenue d’évènements conviviaux permettent la création d’une 
dynamique collaborative au sein de la zone industrielle. Ces échanges permettent de renforcer les liens 
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entre industriels, les échanges de communication et la compréhension de la situation et des besoins 
des autres. Ces éléments renforcent la cohésion entre les acteurs du territoire et favorisent l’apparition 
de nouvelles pistes de collaboration. (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016) 
L’AIRM a notamment évoqué un facteur psychologique pouvant influencer la participation des 
entreprises au projet SIEL. Plus précisément, la résonance du terme « écologie industrielle » a peu 
d’effets sur les entreprises du secteur tertiaire. Dans l’esprit des professionnels, ce terme oriente vers 
une action réservée aux industries productives (Levillain, 2016). L’AIRM conseille donc fortement 
l’emploi des termes « synergies » et « économie circulaire » lors des échanges avec les acteurs 
économiques (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016). 
4.2.3 Le financement des démarches 
Cas n°4 : Projet BIOTOP 
 Pour assurer le financement de ses activités initiales, BIOTOP dépendait fortement de subventions 
régionales comme illustré dans la figure 4.5. 
 
Figure 4.5 Cas n°4 – Le soutien financier du projet BIOTOP en 2012 et 2013 (tiré de : BIOTOP, 
2013) 
En 2013, on peut observer que le projet a bénéficié d’aides de la part de deux entreprises privées : 
 Léa Nature, présente sur la zone d’activité et fortement impliquée dans le projet ; 
 EDF, qui a mis son logiciel RECYTER a disposition pour le diagnostic de flux.  
En général, les financements publics ont des montants dégressifs sur trois ans. Pour le projet BIOTOP, 
ces financements représentaient 80 % en 2012 et en 50 % en 2014 (A. Dain, entretien téléphonique, 
19 mai 2016). Afin d’assurer l’autofinancement de la démarche sur le long terme, le projet BIOTOP 





Figure 4.6 Cas n°4 – Le montant des cotisations des adhérents au projet BIOTOP (tiré de : 
BIOTOP, 2016) 
On observe que le montant de ces cotisations est proratisé en fonction du nombre de salariés présents 
dans la structure (BIOTOP, 2016). L’autofinancement du projet est aussi soutenu par des rétributions 
sur les économies réalisées par les opérations de valorisation. Aujourd’hui, certaines matières 
échangées entre les entreprises passent par l’association Sphère(s). Cette dernière s’occupe de la 
récupération de matière usée afin de la redistribuer aux acteurs qui la réemploient ou la réutilisent. 
Comme illustré dans les figures 4.7 et 4.8, cette position d’intermédiaire permet notamment de récupérer 
une partie des gains réalisés dans les opérations de valorisation.  
 
Figure 4.7 Cas n°4 – Le réemploi de big bags 
Dans ce cas de figure, les bigs bags inutilisés d’une entreprise sont récupérés gratuitement par 
l’association Sphère(s), qui porte aujourd’hui le projet BIOTOP. Elle les revend ensuite à 50 % de leur 
prix neuf à une autre entreprise, qui les utilise pour collecter des déchets, ainsi que dans la confection 
de ses produits. (A. Dain, entretien téléphonique, 19 mai 2016) 
 
Figure 4.8 Cas n°4 – La revalorisation du textile usager 
Dans le cadre de la valorisation de textiles usagés, BIOTOP est chargé de distribuer la matière à une 
entreprise de réinsertion sociale : ADAPEI17. Cette dernière transforme ce textile en chiffons 
d’essuyage afin de les revendre. Un arrangement permet à BIOTOP de récupérer 50 % de ces ventes. 
Ainsi, les rétributions et les cotisations des membres adhérents permettent un certain autofinancement 
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de la DEIT. D’ailleurs, les subventions publiques ne représentent aujourd’hui que 30 % du financement 
du projet. (A. Dain, entretien téléphonique, 19 mai 2016) 
Pour les quatre projets ayant remporté l’AMI en Poitou-Charentes, les aides publiques proviennent de 
l’ADEME et de la Région. Elles permettent d’accompagner le lancement de nouvelles démarches, en 
finançant les activités suivantes :  
 Le poste d’animation, sur trois ans, à hauteur de 70 % la 1e année, 50 % la 2e année et à 
30 % pour la 3e ; 
 L’assistance à la maîtrise d’ouvrage, sur trois ans pour un maximum de 50 000 €, à hauteur 
de 70 % ; 
 La communication autour du projet ; 
 L’aide à la création de postes. 
En effet, la communication autour du projet est essentielle pour le projet BIOTOP. Elle lui confère une 
certaine « image de marque », permettant de promouvoir les actions d’EIT sur les territoires voisins. 
(A. Dain, entretien téléphonique, 19 mai 2016) 
Cas n°5 : Idée Alsace 
Comme illustré dans la figure 4.9, le projet d’EIT d’Idée Alsace est décomposé en trois phases : 
 
Figure 4.9 Cas n°5 – Les trois phases du projet d'Idée Alsace (tiré de : Idée Alsace, 2016) 
Ces trois phases ont bénéficié de subventions publiques dégressives, de la part de l’Eurométropôle, du 
Port autonome de Strasbourg, de l’ADEME et de la Région Alsace. Pour la phase 1, le financement 
public était à hauteur de 100 %. Il a diminué à 80 % pour les phases 2 et 3, les 20 % restants étant 
assurés par des acteurs privés. Pour les quatrième et cinquième phases futures, les financements 
publics ne représenteront que 60 % des besoins. Il apparaît donc la nécessité pour l’association de 
mettre en place d’autres solutions de financement. D’ailleurs, Idée Alsace n’a intégré des cotisations de 
la part des participants qu’uniquement à partir de la 2e phase, ce qui a entraîné le désengagement de 
cinq entreprises. Toutefois, en phase 3, deux nouvelles entreprises se sont jointes au projet. Ce dernier 
comporte aujourd’hui 22 entreprises au total. (S. Pingeon, entretien téléphonique, 20 juillet 2016) 
Une proposition de réaliser une rétribution sur les économies réalisées par la mutualisation de fourniture 
énergétique a été refusée. D’une part, les entreprises ne voulaient pas s’engager entre elles dans la 
réalisation d’une fourniture mutualisée unique. D’autre part, les tarifs d’achats et les économies en jeu 
variaient en fonction des consommations énergétiques de chacune. Un pourcentage de rétribution était 
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perçu comme injuste, car certaines entreprises auraient contribué plus que d’autres pour le financement 
de ce service. À la place, chaque entreprise a pu bénéficier de l’étude d’Idée Alsace, en faisant le choix 
des fournisseurs respectifs les plus appropriés. 
Cas n°6 : Projet SIEL 
Avant le projet SIEL, l’AIRM bénéficiait de financements de la Métropole de Lyon. Suite à l’appel à projet 
d’EIT de la région en 2013, l’association est soutenue par des subventions de l’ADEME. Ce financement 
couvre l’activité d’animation sur une période de trois ans et le mandat d’un bureau d’étude, sur deux 
ans. La cotisation des entreprises engagées dans la démarche permet aussi de couvrir une partie du 
financement du projet SIEL. Suite à la réussite des actions de l’AIRM, le montant de ces cotisations a 
été sensiblement augmenté. Malgré cette augmentation des tarifs d’adhésion, 12 adhérents 
supplémentaires se sont joints à l’AIRM entre 2014 et 2016. Il a été difficile pour l’association de monter 
des tarifs intéressants. En effet, il faut que la participation financière des entreprises soit récompensée 
par la mise en place de projets suscitant leur adhésion. Il est ainsi probable qu’une augmentation 
supplémentaire risquerait de provoquer le désengagement des participants. (C. Roldan, entretien, 
11 juillet 2016) 
L’AIRM demande aussi une remise de fin d’année pour les mutualisations concernant la gestion des 
déchets, des espaces verts, des fournitures de bureau et du gardiennage. Cette remise revient à 
environ 2000 €/an pour chaque mutualisation, sauf pour le gardiennage qui permet d’avoir plus de 
revenus, étant un service plus ancien. (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016) Afin de bénéficier de 
subventions supplémentaires, l’AIRM doit développer de nouveaux projets. Par exemple, l’ADEME et 
le fonds OSER de la région Rhône-Alpes ont accepté de financer un projet d’énergie renouvelable sur 
le territoire industriel.  
4.2.4 Contractualisation 
Cas n°4 : Projet BIOTOP 
Afin d’assurer l’engagement des parties prenantes au projet, il est possible de recourir à différentes 
formes de contractualisation. Ainsi, une convention doit être signée par les adhérents du projet BIOTOP 
afin d’établir une entente collective. Elle permet de formaliser le rassemblement des différents acteurs 
publics et privés autour du projet. La convention précise notamment les objectifs de la démarche ainsi 
que le rôle et les responsabilités de chacun. Des clauses de confidentialité permettent d’assurer la 
sécurité des informations échangées entre les acteurs. Ce contrat d’engagement fixe aussi le montant 
des cotisations des membres, en fonction du statut de leur entreprise. Des conventions ont aussi été 
signées entre le PEI et les bureaux d’étude mandatés pour la réalisation d’enquêtes ou d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage. De plus, une telle entente a aussi été formalisée avec EDF, afin d’établir les 
conditions d’utilisation du logiciel RECYTER. (A. Dain, entretien téléphonique, 19 mai 2016) 
Certains échanges de flux réalisés entre les entreprises sont formalisés, comme celui concernant la 
valorisation des big bags, illustré dans la figure 4.7. D’autres se font de manière informelle entre les 
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acteurs. C’est notamment le cas pour des synergies de réemploi, comme illustré précédemment dans 
la figure 4.8, mais aussi dans la figure 4.10 suivante : 
 
Figure 4.10 Cas n°4 – La réutilisation de PVC 
Cette synergie permet à l’entreprise Periplast de réemployer le plastique en polychlorure de vinyle 
(PVC) usagé d’Unima, en l’injectant dans son processus de broyage et de recyclage. Auparavant, cette 
matière allait à l’enfouissement au coût de 30 € par tonne.  En plus des frais de transport associés, c’est 
Unima qui avait l’obligation de supporter ces dépenses. Aujourd’hui, ces frais sont évités et Periplast 
dispose d’une matière première gratuite. (A. Dain, entretien, 19 mai 2016) Cet échange de bons 
procédés se réalise de manière informelle et sur la base d’une bonne entente entre les parties 
prenantes. De plus, dans le cas de cette synergie de substitution, uniquement des petites quantités 
relatives de déchets sont échangées. C’est-à-dire que les entreprises réceptrices des flux ne sont pas 
dépendantes de cette source minime d’approvisionnement. De plus, l’intégration de cette matière usée 
n’affecte pas la qualité des produits recyclés conçus. Ce type d’échange permet plutôt de créer des 
nouvelles dynamiques collaboratives et de valoriser l’ensemble des ressources du territoire. Les 
entreprises engagées peuvent aussi bénéficier d’avantages en termes d’image environnementale. 
(A. Dain, entretien téléphonique, 19 mai 2016) 
Pour l’ensemble des synergies de substitutions mises en place dans la zone d’activité, BIOTOP a réussi 
à faire passer la valorisation des déchets comme du « réemploi ». Ceci a permet d’éviter les 
nombreuses contraintes liées au « statut de déchet » et de faciliter les échanges de flux. (A. Dain, 
entretien téléphonique, 19 mai 2016) Il est aussi possible qu’une procédure de sortie implicite du statut 
de déchet ait été mise en œuvre dans le cadre de la valorisation du PVC usagé, illustré dans la 
figure 4.10.  
Cas n°5 : Idée Alsace 
Idée Alsace a établi un contrat de prestation avec SOFIES, lors de la phase 1 du projet. Ce bureau 
d’étude été chargé de réaliser un diagnostic des synergies potentielles sur la zone portuaire. En ce qui 
concerne la synergie de valorisation de papier et de cartons, une charte d’engagement tripartite a été 
instaurée. Elle couvre les éléments suivants : 
 Les entreprises sont chargées de transporter leurs déchets vers la papeterie. 
 La papeterie s’engage à ne pas profiter d’un statut d’exclusivité octroyé par la charte ni en 
revendiquer l’application ou le bénéfice dans les relations contractuelles avec les prestataires 
chargés de la collecte des déchets. Ceci afin d’éviter toute concurrence déloyale avec d’autres 
entreprises de la zone. 
 Le PAS, en tant que gestionnaire de la zone, est garant du suivi et du respect de la charte. 
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En effet, la papeterie n’a pas voulu se charger de la collecte des déchets auprès des entreprises.  Sur 
les 350 000 tonnes annuelles nécessaires à sa production, 3 500 proviennent de cette synergie. La 
matière valorisée des entreprises ne représente donc qu’une partie minime des besoins de la papeterie 
et l’opération de collecte n’était pas rentable. De plus, la mise en place d’un service de collecte mutualisé 
des déchets sur la zone a aussi échoué. L’AIRM évoque la difficulté pour les entreprises de rompre 
leurs contrats existants avec leurs prestataires respectifs. De plus, les prestataires existants offrent des 
services de collecte globaux, pour différents types de déchets. Il est donc délicat de leur demander d’en 
collecter uniquement certains. (S. Pingeon, entretien, 20 juillet 2016) 
Cas n°6 : Projet SIEL 
La plateforme Tam Tam AIRM permet aux entreprises de réaliser des échanges ponctuels de matière 
ou d’équipements. Elle leur permet de collaborer afin de répondre à des besoins mutuels. Comme le 
territoire est principalement constitué de PME, les déchets sont généralement stockés chez les 
entreprises. Lorsque l’accumulation de cette matière devient suffisante, des échanges ponctuels sont 
réalisés, grâce à cette plateforme. C’est notamment le cas pour la mise à disposition et le partage 
d’espaces de stockage, ou d’équipements plus spécifiques. Avec ce service, les industriels entrent 
directement en contact entre eux. Les échanges de flux sont ensuite réalisés de manière informelle, sur 
la base d’une bonne entente. De nombreux adhérents de l’AIRM se sont donc appropriés le concept de 
synergies interentreprises et prennent le réflexe de contacter les autres entreprises, de manière 
autonome. (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016) Le service Tam Tam a donc permis de créer une 
véritable dynamique collaborative entre les industriels adhérents au projet SIEL. 
Pour la mutualisation de la collecte des déchets, l’AIRM contractualise de la même manière que 
présenté dans les figures 4.2 et 4.3, c’est-à-dire via : 
 des contrats-cadre entre l’AIRM et les prestataires ; 
 et des contrats individuels entre les industriels et les prestataires associés. 
Pour réaliser des études techniques plus spécifiques, l’AIRM mandate des bureaux d’étude. Le 
Grand Lyon a notamment mis à disposition un bureau d’étude et une avocate spécialisés pour analyser 
les aspects juridiques et législatifs d’un projet de réseau de chaleur. La mairie de Lyon se proposait 
même de financer la construction, avec l’aide du Fonds Chaleur de l’ADEME. Toutefois, le projet s’est 
avéré ne pas être suffisamment intéressant pour l’industriel concerné. En effet, celui-ci a d’abord préféré 
d’évaluer des pistes de valorisation de sa chaleur fatale en interne. L’AIRM pense aussi que le manque 
d’habitude de travailler avec la collectivité ait pu représenter un frein. De plus, l’amortissement des 
investissements était prévu sur 15 à 20 ans, durée probablement considérée comme trop longue pour 
l’entreprise. (C. Roldan, entretien, 11 juillet 2016) 
4.2.5 Réflexion sur les études de cas des synergies organisées par un tiers acteur 
Les trois DEIT présentées sont toutes caractérisées par l’implication des acteurs territoriaux. Ces 
derniers peuvent faire partie du comité stratégique du projet, comme sur le PAS, ou alors être membres 
de l’association qui porte la démarche. En particulier, les régions et l’ADEME fournissent toujours un 
soutien financier et technique à l’acteur tiers. Ce lien avec les acteurs publics, ainsi que la 
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communication autour du projet permettent aussi de valoriser l’expérience à l’extérieur du territoire. Par 
exemple, le projet BIOTOP de Périgny a entraîné le lancement d’AMI d’EIT des collectivités voisines et 
ceci a favorisé l’émergence de nouvelles démarches. Au sein de ce projet, la participation active de 
Léa Nature a aussi eu un effet d’entrainement auprès des autres entreprises de la zone. L’implication 
de cette actrice « locomotive » a notamment favorisé l’adhésion des autres entreprises au projet ainsi 
que la réussite de la démarche. (Levillain, 2016) La création d’un nom de projet percutant, comme 
« BIOTOP » ou « SIEL » assure notamment la reconnaissance collective d’un projet commun. Cette 
désignation facilite aussi le transfert du portage de projet à un acteur relais. Elle permet aussi de 
conserver une cohérence et une continuité par rapport aux activités de communication autour de la 
démarche. À Périgny, bien que la coordination des activités d’EIT ait été transmise à une nouvelle 
association, le projet est toujours connu sous le nom de « BIOTOP ». 
Les synergies mises en place au sein des différents cas d’étude concernent principalement des PME. 
Ainsi, les quantités de flux échangés sont relativement faibles. À Périgny, beaucoup de synergies de 
substitutions prennent la forme du réemploi. L’AIRM coordonne surtout des mutualisations de services 
et le projet d’Idée Alsace, plus récent, ne comptabilise pour le moment que deux synergies, dont l’une 
permet la valorisation des déchets de papier et de carton. Les synergies mises en place n’impliquent 
pas d’investissements importants et ne nécessitent pas la construction de nouvelles infrastructures. Les 
DEIT consistent donc à mettre les entreprises existantes en relation, dans le but de valoriser l’ensemble 
des ressources du territoire et de réaliser des économies. 
Dans leur stade initial, les DEIT restent fortement dépendantes des subventions publiques. Dans 
certains cas, des financements privés permettent aussi de supporter les initiatives. Toutefois, ces 
subventions sont aujourd’hui soit ponctuelles, soient dégressives d’année en année. Afin de pérenniser 
les démarches, leur autofinancement sur le long terme s’avère essentiel. Ainsi, des cotisations 
annuelles sont exigées de la part des adhérents. Le montant de ces cotisations est généralement 
variable en fonction du nombre d’employés des entreprises. La hauteur de ces contributions est établie 
par le porteur du projet. De plus, les tarifs fixés doivent être à un niveau acceptable pour les entreprises. 
Des rétributions sur les économies apportées par les synergies mises en place permettent aussi 
l’autofinancement des démarches. Toutefois, cette approche nécessite une planification collaborative 
et transparente entre les parties prenantes. De plus, elle nécessite que les acteurs soient suffisamment 
sensibilisés aux enjeux du projet d’EIT et qu’ils y voient un intérêt à partager leurs gains. La 
concrétisation de synergies sur le territoire peut ainsi convaincre les industriels des avantages apportés 
par l’EIT. Ceci peut notamment se traduire par l’adhésion d’acteurs additionnels, permettant 
d’augmenter la part du financement assuré par les cotisations. Le tiers acteur a donc la responsabilité 
de favoriser rapidement l’émergence de nouvelles synergies, ou alors d’identifier des projets potentiels, 
pouvant apporter des subventions supplémentaires. Par exemple, les projets de valorisation 
énergétique peuvent bénéficier du Fonds Chaleur de l’ADEME. 
L’adhésion des entreprises aux démarches se fait de manière volontaire. Elle peut se formaliser à 
travers la signature d’une convention collective. Ce document permet ainsi de rassembler différents 
acteurs publics et privés autour du projet. Il précise notamment les objectifs de la démarche ainsi que 
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le rôle et les responsabilités de chacun. Une convention permet ainsi d’établir les modalités 
d’engagement et d’entente entre les parties prenantes. 
La mise en place de certaines synergies peut s’avérer difficile à cause des liens déjà existants sur le 
territoire, comme illustré par la tentative de mutualiser la collecte de déchets sur le PAS. C’est pourquoi 
il apparait comme indispensable pour le tiers acteur de communiquer de manière transparente avec les 
différentes parties prenantes. Ceci permet d’assurer la cohérence des synergies proposées et de 
faciliter leur concrétisation. Par exemple, le recycleur des déchets de papiers et de carton du PAS ne 
s’est engagé qu’après la formalisation de certaines conditions dans une charte. Les synergies peuvent 
aussi se réaliser de manière informelle, sous la forme d’échanges de bons procédés. En effet, certaines 
synergies peuvent s’effectuer sur des bases de bonne entente et de confiance entre les acteurs.  
Ainsi, les DEIT permettent d’instaurer une dynamique collaborative entre les acteurs d’un territoire. 
L’habitude de travailler ensemble peut ouvrir des portes à des pistes de synergies futures. Notamment, 
la plateforme Tam Tam AIRM a permis aux acteurs de s’approprier la notion d’EIT en déposant 
régulièrement des petites annonces sur le site. Cette mise en communication directe permet alors aux 
entreprises de mutualiser et d’optimiser l’utilisation des ressources locales disponibles. Une telle 
dynamique collaborative, caractérisée par des échanges accrus d’information, permettrait ainsi aux 




5 ANALYSE DES FREINS ET LEVIERS 
La création de nouvelles synergies implique la collaboration entre des acteurs qui échangent des flux. 
Cela crée ainsi des liens d’interdépendance entre les parties prenantes, qui trouvent des arrangements 
pour concrétiser leurs projets. Ces liens peuvent parfois être un frein aux projets d’EIT, mais ils peuvent 
aussi constituer un levier au développement de synergies.  
L’objectif de ce travail est de déterminer les manières dont les entreprises peuvent s’organiser pour 
développer de nouvelles synergies d’EIT. Dans ce chapitre, les freins et les leviers au développement 
de synergies sont donc explicités. Le tableau 5.1 les regroupe suivant six thématiques (financière, 
réglementaire, technique, contractuelle, organisationnelle et humaine), et ce, pour les deux formes 
d’organisation étudiées. En effet, les freins et leviers des synergies autonomes et de celles organisées 
par un tiers acteur ne sont pas toujours les mêmes, car elles ont des fonctionnements et des 




Tableau 5.1 Freins et leviers pour la mise en place de synergies d’EIT 
Thématique 
SYNERGIES AUTONOMES DÉMARCHES ORGANISÉES PAR UN TIERS ACTEUR 




 Longs retours sur 
investissement  
 
 Mise en place de synergies en 
réponse à un besoin industriel 
 Réalisation d’économies importantes 
 Ancrage territorial et pérennité des 
activités industrielles 
 Co-actionnariat des parties prenantes 
(ex. : filiales, coopératives, etc.) 
 Incitations publiques (ex. : 
subventions, tarifs de rachat de 
l’électricité, etc.) 
 Financement des 
démarches 
 Coûts associés à la 
mise en œuvre des 
synergies 
 Subventions : publiques et privées  
 Cotisations des adhérents au projet 
 Rétribution sur les économies réalisées 
 Mise en place de synergies ne 
nécessitant pas d’investissements 
initiaux et représentant des économies 





 Statut de “déchet” 
 Installations déjà inscrites au régime 
des ICPE 
 Valorisation de « sous-produits » et 
réemploi 
 Existence d’une hiérarchie de 




 Statut de “déchet” 
 Obligations REP 
 Procédure de sortie implicite du statut 
de déchet 
 Mise en place de synergies non 
contraignantes réglementairement (ex. : 
mutualisations et réemploi) 
 Recours à des structures spécialisées 
déjà existantes pour la réutilisation (ex. : 
éco-organismes, centres de traitement, 
recyclage, etc.) 
Technique 
 Capacités de 
traitement 
insuffisantes 
 Exigences de qualité 
des flux 
 Développement de nouveaux centres 
de traitement 
 Opérations de “transformation avant 
réutilisation” réalisées sur site 




 Intervention d’un animateur spécialisé 
 Utilisation de logiciels pour le diagnostic 
des flux 
 Implication de l’ADEME 





Tableau 5.1 (suite) Freins et leviers pour la mise en place de synergies d’EIT 
Thématique 
SYNERGIES AUTONOMES DÉMARCHES ORGANISÉES PAR UN TIERS ACTEUR 
Freins Leviers Freins Leviers 
Contractuel 
 Interdépendance 
entre les acteurs 
(concurrence) 
 Quantité des flux 
 Régularité de 
l’approvisionnement 
 Gestion des aléas 
 Bonne planification en amont des 
projets 
 Implantation stratégique des 
installations 
 Contractualisation avec des acteurs 
appropriés (proximité géographique et 
gisements importants) 
 Engagement à long terme des 
entreprises à travers l’actionnariat 





 Confidentialité des 
données 
 Concurrence entre 
les entreprises 
 Démarche volontaire des entreprises 
 Existence de différentes formes de 
contractualisation (ex. : conventions, 
chartes, contrats de prestation, etc.) 
 Présence de clauses de confidentialités 
Organisationnel 
 Implication des 
parties prenantes 
 Gestion des aléas 
 Co-actionnariat des parties prenantes 
dans les projets (ex. : filiales, 
coopératives, etc.) 
 Échanges de flux non marchands 
 Rencontres régulières entre les 
entreprises 
 Communication transparente entre les 
acteurs 
 Collaboration entre le personnel 
technique des entreprises 






 Temporalité des 
subventions 
 Fédération des acteurs autour d’une 
association d’entreprises déjà existante 
 Instauration d’une dynamique 
collaborative à travers l’animation 
 Outils d'aide à la mise en relation entre 
les entreprises 
 Transmission du projet à un acteur 
relais légitime 
 Autofinancement des démarches 
Humain 
 Acceptabilité sociale 
des projets 
 
 Communication autour des projets 
 Existence de la sensibilité 
environnementale des entreprises 
 Volonté de pérenniser les activités sur 
un territoire 
 Culture de 
compétition 
 Manque de 
motivation 
 Manque de 
confiance 
 Animation des démarches 
 Sensibilisation des industriels aux 
enjeux de l’EIT 
 Communication sur les gains réalisés et 
réalisables 
 Organisation de rencontres conviviales 
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Les synergies autonomes, impliquant des grandes industries, sont principalement caractérisées par une 
gouvernance privée. Les DEIT concernent généralement une multitude de PME et bénéficient d’une 
certaine impulsion de la part d’acteurs publics. Ainsi, le type de synergies mises en œuvre varie en 
fonction de la forme d’organisation et des caractéristiques des entreprises impliquées. L’observation 
des types de synergies mises en œuvre permet notamment d’identifier deux freins principaux, d’ordre 
financier et réglementaire, contournés dans le cadre des DEIT par la mise en place des synergies les 
plus faciles à mettre en œuvre.  
5.1 Financiers 
L’implication financière des entreprises représente un frein principal à la réalisation de synergies d’EIT. 
En effet, la mise en place d’échanges de flux sur un territoire peut nécessiter des investissements 
importants et des longues durées de retour sur investissement. C’est cette dimension financière qui 
pose problème aux industriels, car en général, ils ont une visibilité sur leur activité limitée à cinq ans, 
voire deux ans (S. Leang, communication orale, 2016).  
« Pour l’industriel, l’intérêt de remplacer une matière première vierge par un déchet est 
avant tout économique. […] Les gains réalisés doivent donc être suffisamment incitatifs 
pour que les échanges se concrétisent. » (Adoue et Ansart, 2003) 
Les synergies autonomes entre les acteurs industriels représentent bien souvent des échanges de 
quantités importantes de flux. Ces échanges sont mis en place lorsqu’ils permettent de combler un 
besoin industriel et de générer des économies. De plus, lorsqu’implantées à proximité de gisements 
importants de matière, les industries productives qui réalisent des synergies peuvent renforcer leur 
ancrage territorial et ainsi rendre leurs activités pérennes. Elle permet aussi de créer une certaine 
dynamique territoriale en valorisant l’ensemble des ressources présentes. Ainsi, bien que les projets 
d’ampleur puissent représenter des investissements importants, leur rentabilité est assurée à moyen et 
long terme. Il existe des formes de financement qui permettent aux acteurs de partager les coûts et les 
bénéfices de ces projets. Le déploiement de filiales ou la création de coopératives permettent 
notamment aux parties prenantes d’être financièrement impliquées dans les opérations de valorisation 
et d’y percevoir les gains. Il existe aussi des leviers financiers institutionnels qui permettent d’inciter des 
projets industriels de valorisation, comme notamment des subventions ou les tarifs de rachat d’électricité 
produite par méthanisation. 
Les subventions représentent aussi un levier essentiel au développement de DEIT. En effet, le soutien 
financier des collectivités publiques se traduit par l’initiation d’un nombre important de nouvelles 
démarches en France. Les synergies de substitution issues de ces démarches permettent aux PME de 
réaliser des économies sur les frais de gestion de leurs déchets. Quant aux synergies de mutualisation, 
elles permettent aux entreprises de réaliser des économies d’échelle. On observe d’ailleurs que la 
grande majorité des synergies mises en œuvre, suite à des DEIT, ne nécessitent pas d’investissements 
initiaux importants. Ceci met en avant le frein économique des acteurs à s’impliquer dans la réalisation 




Du point de vue réglementaire, le statut de « déchet » représente un frein aux entreprises souhaitant 
valoriser de nouveaux flux. Pour cela, ces entreprises doivent être soumises au régime des ICPE, dont 
l’obtention des autorisations associées est contraignante. Cette étude montre que les entreprises qui 
récupèrent des quantités importantes de « déchets » sont en général déjà certifiées, leur activité 
principale étant déjà liée au traitement de ces déchets. De plus, la valorisation des flux de matière issus 
des industries chimique et agroalimentaire dispose d’un encadrement réglementaire bien spécifique. 
Ce dernier admet que certains de ces flux aient le statut de « sous-produits », ce qui facilite les 
échanges interentreprises. Il existe notamment une hiérarchie de valorisation des déchets organiques, 
indiquant aux IAA les différentes voies de valorisation possibles pour les différentes matières. 
Dans le cadre des DEIT, il est très rare que des entreprises se lancent dans des demandes 
d’autorisation ICPE. Celles-ci préfèrent avoir recours à des entreprises spécialisées déjà existantes sur 
le territoire. De plus, ce frein est évité par la mise en place de synergies n’ayant pas de fortes 
contraintes, comme notamment le réemploi et les mutualisations. La procédure de sortie implicite de 
sortie de statut de déchet représente un levier intéressant. Elle présente des perspectives futures à la 
valorisation de matière, permettant de contourner les contraintes relatives aux ICPE et au statut de 
« déchet ». 
5.3 Techniques 
Dans le cadre des DEIT, le manque de compétences techniques des industriels peut représenter un 
frein à leur engagement dans un projet, d’où la pertinence d’avoir recours à des spécialistes. La 
faisabilité technique des synergies proposées peut aussi être affirmée à l’aide de logiciels performants 
de diagnostic de flux. De plus, le recours à l’ADEME et à des bureaux d’études permet d’apporter une 
aide technique pour l’étude de projets potentiels. 
Sur certains territoires, les capacités des installations de traitement sont insuffisantes, ce qui limite le 
potentiel de valorisation de flux. Des acteurs industriels peuvent ainsi saisir ces opportunités 
commerciales, en développer des nouveaux centres sur les territoires. 
Les exigences industrielles sur la qualité des flux peuvent aussi représenter un frein à la concrétisation 
de synergie. Pour éviter les risques de dégradation des équipements ou de la qualité des produits finis, 
les industries peuvent réaliser des opérations de « transformation avant réutilisation » sur leurs sites. 
La contractualisation des échanges permet aussi de gérer les risques relatifs à la qualité des flux.   
5.4 Contractuels 
La réalisation d’échanges de flux peut créer des liens d’interdépendance entre les interentreprises. En 
effet, une entreprise qui valorise les flux d’une autre dans ses processus productifs peut avoir des 
exigences en termes de quantité de matière reçue et de régularité d’approvisionnement. 
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« Que se passe-t-il si l’un des membres met fin à son activité, stoppe la production d’un 
déchet qui est une matière essentielle pour d’autres entreprises ? Ce type de lien fait 
craindre la réaction en chaine qui mettrait en péril l’ensemble du système d’échanges. Il 
semble donc essentiel d’inclure ces risques dans les relations contractuelles et, à l’échelle 
de chaque entité, de prévoir, comme dans une relation client-fournisseur classique, des 
solutions de secours (autres fournisseurs…). » (Adoue et Ansart, 2003) 
Afin de contractualiser les échanges de quantités importantes de flux, une planification approfondie, en 
amont des projets, est nécessaire. Il s’agit pour les acteurs de mettre en place des synergies cohérentes 
avec les flux existants sur le territoire. L’implantation stratégique des installations de valorisation ainsi 
que la contractualisation avec des gros apporteurs de gisements de matière doivent être étudiées 
judicieusement par l’acteur qui valorise les flux dans ses processus de production. De plus, 
l’engagement à long terme des entreprises fournisseuses de flux peut être renforcé à travers leur 
actionnariat pour le projet. 
Plusieurs éléments, présentés dans le tableau 5.2, peuvent faire l’objet de contractualisation entre les 
acteurs. 
Tableau 5.2 Quelques éléments pouvant être formalisés dans des contrats 
Éléments Conditions contractualisables 
Quantité Stockage, livraison, etc. 
Qualité Composition, taille, etc. 
Régularité Approvisionnement 
Traçabilité Lieux, quantités et dates : stockage et utilisation 
Durée Période d’effet du contrat, renouvellement, résiliation, etc. 
Responsabilités Assurances, sécurité, cessions, etc. 
Pénalités Contestations, litiges, etc. 
Chaque synergie étant différente, il n’existe pas de contrat type spécifique pour régir les liens entre les 
acteurs. L’important est plutôt de privilégier une communication transparente entre les parties 
prenantes, afin qu’elles puissent elles-mêmes s’entendre sur les termes de leur engagement. 
Dans le cadre des DEIT, le manque d’implication des entreprises et la nécessité de partager des 
informations « confidentielles » nécessaires au diagnostic de flux peuvent représenter des freins. Pour 
ceci, différentes formes de contractualisation peuvent être utilisées. Tout d’abord, les entreprises ne 
sont pas contraintes à participer à un projet d’EIT. Elles adhérent volontairement à travers la signature 
d’une convention collective ou d’une charte, qui fixe les termes d’engagement au projet. Notamment, 
ces contrats contiennent généralement des clauses de confidentialité. 
La concrétisation d’échanges de flux peut aussi être formalisée par un contrat. Cependant, beaucoup 
de synergies issues des DEIT ne créent pas de liens de dépendance entre les acteurs. Ce sont souvent 
des petites quantités relatives de matières qui sont récupérées par une entreprise, qui dépend toujours 
de ses sources traditionnelles d’approvisionnements. Dans certains cas où les risques sont minimes, 
les synergies se réalisent même de manière informelle. 
Dans tous les cas, la contractualisation est un bon moyen pour les acteurs d’établir les modalités de 
coordination des synergies. Elle permet aux entreprises de s’entendre et de formaliser les conditions 
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de leur collaboration. Elle permet aussi de fixer des flux financiers dans le cas de relations marchandes 
de type client-fournisseur, à laquelle les entreprises sont habituées. » (G. Lannou, entretien, 
1 juin 2016) 
5.5 Organisationnels 
Les entreprises agissent généralement de manière cloisonnée et ont une approche individuelle des 
problèmes environnementaux. Ces freins à la réalisation de synergies peuvent être soulevés par les 
DEIT. En effet, la fédération d’acteurs autour d’une association d’entreprise existante permet d’instaurer 
des nouvelles solutions collectives. De plus, l’intervention d’un animateur spécialisé entraine la mise en 
place d’une dynamique collaborative entre les parties prenantes.   
À la fin de la période de subventionnement, il est possible que le départ de l’animateur provoque l’arrêt 
de nouvelles initiatives d’EIT. Afin qu’un projet collectif puisse se pérenniser, sa coordination peut être 
transférée à un acteur relais légitime, présent sur le territoire. De plus, un autofinancement de la 
démarche permet d’assurer la continuité des activités d’EIT sur le long terme. La mise à disposition d’un 
outil de mise en relation entre les entreprises est aussi une autre manière pour que les entreprises 
prennent le réflexe de se contacter. Même après le départ de l’animateur, ou dans le cas où le projet 
d’EIT ne serait transféré à aucune structure, un tel outil permet une auto-organisation entre les 
entreprises. Il pourrait ainsi favoriser l’apparition de nouvelles synergies, organisées de manière 
autonome. 
D’ailleurs, dans le cadre de synergies autonomes, l’implication des parties prenantes est assurée via 
leur actionnariat dans les projets. Ceci permet à l’ensemble des acteurs de partager les bénéfices et de 
veiller au bon fonctionnement et à la pérennité des synergies. Dans ce cas, les échanges de flux sont 
réalisés dans un cadre non marchand, ce qui contribue à renforcer la compétitivité collective des 
entreprises. Afin de gérer les aléas quotidiens ou occasionnels, le personnel technique des différentes 
entreprises peut être amené à collaborer sur le terrain. De plus, des rencontres régulières ainsi qu’une 
communication transparente entre les entreprises permettent de prévenir les risques de problèmes et 
de désaccords. 
La bonne entente entre les acteurs semble être essentielle pour la réalisation de synergies. Ainsi, un 
facteur humain rentre toujours en ligne de compte dans les projets nécessitant la collaboration de 
différentes parties prenantes. 
5.6 Humains 
Au final, une condition incontournable à la réalisation de synergies d’EIT est d’ordre humaine. En effet, 
la culture de compétition des entreprises peut être accompagnée par un manque de motivation ou de 
confiance par rapport aux DEIT proposées. L’intervention d’un tiers acteur et l’animation des démarches 
constituent un levier important à ces facteurs problématiques. Cette intervention permet dans un premier 
temps de sensibiliser les entreprises aux enjeux de l’EIT. Elle permet notamment d’accompagner les 
entreprises dans la prise de conscience de l’impact de leurs activités et des solutions existantes. Ainsi, 
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la communication sur les gains réalisables à travers la mise en place de synergies peut motiver les 
acteurs à s’engager dans une démarche. 
Afin de mettre en place une dynamique collaborative pérenne, les acteurs peuvent apprendre à se 
connaître lors de rencontres conviviales. Un renforcement des liens formels et informels permet 
d’instaurer la confiance et la bonne entente entre les acteurs. Ces derniers, une fois sensibilisés aux 
enjeux de l’EIT et lancés dans une dynamique collaborative, seront davantage enthousiastes à 
développer de nouvelles synergies. 
D’ailleurs, certaines synergies autonomes sont initiées par des acteurs qui possèdent déjà une certaine 
sensibilité environnementale ou qui ont une volonté de pérenniser leurs activités à un niveau local. Bien 
que ces synergies représentent des longs retours sur investissements, les acteurs sont davantage 
motivés par l’ancrage territorial et la pérennité de leurs activités. Ceci se traduit notamment par la 
création d’un développement collectif économique et territorial. Ces « investisseurs patients » peuvent 
aussi communiquer aussi auprès du public afin de favoriser l’acceptabilité sociale de leurs installations. 








Dans ce chapitre, deux types de recommandations sont émises. Les premières concernent les enjeux 
permettant de favoriser le développement de l’EIT en France et les secondes se rapportent à la 
contribution d’EDF dans l’essor de nouvelles synergies. 
6.1 Recommandations générales 
Il existe déjà de nombreuses recommandations indiquant des pistes de développement qui 
permettraient un déploiement plus étendu des pratiques d’EIT en France. Celles-ci sont bien cernées 
dans la littérature et font notamment partie de la stratégie de l’économie circulaire. Les 
recommandations proposées ci-dessous sont relatives aux éléments étudiés dans cet essai. Elles 
proposent des pistes de développement afin de faciliter la mise en œuvre de nouvelles synergies dans 
le futur. 
6.1.1 Adapter le cadre réglementaire 
Afin de faciliter la valorisation de déchets auprès des acteurs industriels, certains aspects 
réglementaires pourraient évoluer. Par exemple, l’allégement de la réglementation sur les déchets 
réutilisés permettrait de favoriser la réalisation de synergies de matières et d’énergie et de faciliter 
l’utilisation de matières premières secondaires dans les processus productifs. Toutefois, il est essentiel 
de ne pas négliger les risques environnementaux et sanitaires associés et agir selon le principe de 
précaution.  
En 2004, S. Erkman évoquait la nécessité d’élaborer « une nouvelle génération de lois et de politiques 
environnementales qui inciteraient à valoriser systématiquement l’ensemble des ressources, dépassant 
ainsi le cadre étroit du contrôle de la pollution » (Erkman, 2004). Aujourd’hui, les notions de hiérarchie 
de l’utilisation des ressources et de hiérarchie du traitement des déchets ont été introduites dans le 
Code de l’environnement avec la définition de l’économie circulaire (Gossement, 2015). Il reste 
maintenant à établir ces hiérarchisations concernant les différents matériaux existants, afin d’identifier 
clairement les « exutoires disponibles ». De plus, la création de nouvelles filières REP pousserait 
davantage les producteurs à trouver de nouvelles solutions de valorisation. (Vincent et Marcoux, 2016) 
Une interdiction de mise en décharge des flux valorisables permettrait aussi d’accroître le taux de 
valorisation, comme constaté en Allemagne par exemple (Stassi, 2015, 31 mars). De plus, avec la 
procédure de statut de déchet récemment apparue par décret national, inciter les acteurs industriels à 
s’engager dans ces démarches permettrait d’ouvrir de nouvelles voies de valorisation, applicables pour 
l’ensemble des entreprises et des filières françaises.  
6.1.2 Innover dans de nouvelles solutions techniques 
Aujourd’hui, le recyclage de la matière possède des limites. En effet, les matériaux perdent leurs 
fonctionnalités et caractéristiques au fur et à mesure de leur réutilisation. L’écoconception de nouveaux 
produits et matériaux offre des perspectives intéressantes pour la valorisation successive de flux sur 
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l’ensemble de leur cycle de vie. En prenant en compte cet élément lors de la conception des produits, 
il serait possible d’améliorer le taux de recyclabilité ou de réemploi des produits. De plus, il serait 
possible de définir les pistes d’utilisations successives de ces matières. Ainsi, les industriels qui les 
récupèrent à leurs différents stades d’usage pourront les réintégrer dans des processus de production 
bien spécifique. Ceci implique le besoin de développer des services de logistique permettant la 
récupération de la matière. Pour cela, l’économie de fonctionnalité propose des solutions attrayantes, 
vers lesquelles les entreprises devraient davantage se tourner. 
Le développement et l’emploi de matériaux moins nocifs dans les processus productifs permettraient 
aussi de simplifier leur valorisation. Par exemple, le recours à des matériaux biosourcés dans la 
fabrication de produits permettrait de réduire les impacts environnementaux et sanitaires liés à leur 
incinération ou méthanisation. De plus, la matière première biosourcée pourrait être cultivée localement, 
à proximité des usines de production, ce qui favoriserait l’essor d’une dynamique économique locale. 
En associant les pouvoirs publics et les principaux acteurs industriels des territoires, le développement 
de nouveaux centres techniques de tri, de collecte et de recyclage permettrait d’augmenter les capacités 
de traitement des flux locaux (Stassi, 2015, 31 mars). Toutefois, ceci nécessite des investissements 
considérables. Pour cela, des modèles de financement collaboratifs devraient davantage être explorés 
afin d’impliquer financièrement les acteurs territoriaux qui solliciteront ces centres. Un autre enjeu est 
aussi d’encourager la réutilisation des déchets, en développant davantage des activités productrices à 
partir de MPS, au niveau national. L’exportation de ces matériaux est aussi une alternative. Il serait 
intéressant de réaliser des ACV afin de comparer l’impact global des différentes solutions 
envisageables. Ainsi, on pourrait accélérer « le passage d'une logique de traitement des déchets à une 
logique de gestion des ressources » (Radisson, 2016, 13 janvier). 
6.1.3 Développer des incitations économiques  
Pour que les entreprises s’impliquent davantage dans la valorisation de leurs déchets, il serait possible 
de développer des incitations économiques. En effet, les entreprises seraient davantage enthousiastes 
à réaliser des synergies pour lesquelles elles y perçoivent des gains. Cela nécessite d’arrêter de 
considérer les déchets comme inutiles, mais plutôt comme des ressources valorisables dans d’autres 
processus de production. Pour cela, fixer un prix aux différents déchets existants permettrait de favoriser 
leurs échanges et de mettre en place des boucles vertueuses de réutilisation.  
De plus, développer des nouveaux modèles d’affaires permettant aux industriels et aux consommateurs 
de financer conjointement de nouveaux projets susciterait un engagement collectif de plus grande 
ampleur. Des solutions de financement participatif permettraient à un plus grand nombre d’acteurs 
volontaires de contribuer à la transition énergétique. Par exemple, ces modèles pourraient être 
appliqués pour la construction de nouveaux centres de tri, qui nécessitent de concilier les 
investissements importants et les retours sur le long terme.  
Même si la « raréfaction des ressources incite les opérateurs à se tourner vers l’économie circulaire », 
encore faut-il que les conditions économiques soient favorables. Pour le moment, beaucoup de déchets 
recyclés en France sont revendus à l’international. En quelque sorte, il n’existe pas une demande 
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suffisante de ces matériaux au niveau national et il est plus avantageux économiquement de les 
revendre. Ainsi, l’enjeu pour la réutilisation des déchets est aussi de développer leur demande, en 
créant de nouvelles activités productives à un niveau plus local. Des leviers économiques institutionnels 
pourraient favoriser cette demande. Par exemple, la mise en place d’une fiscalité réduite sur les activités 
de recyclage des déchets ménagers et industriels pourrait être proposée (Theunissen, 2014b). En 
parallèle, l’augmentation des taxes pour l’incinération et le stockage des déchets (Vincent et Marcoux, 
2016) permettrait de favoriser la réutilisation de matière ou la valorisation énergétique.  
6.1.4 Pérenniser la dynamique des démarches d’EIT 
Aujourd’hui les DEIT, organisées par un tiers acteur sont fortement initiées par l’impulsion des 
collectivités territoriales. Toutefois, l’apport d’aides financières publiques n’est que temporel. Il existe 
donc la nécessité pour les acteurs de mettre en place des solutions d’autofinancement des projets. Ceci 
consiste notamment à demander des cotisations aux adhérents ainsi que d’instaurer des rétributions 
sur les économies réalisées par les entreprises. L’enjeu ici est de susciter la volonté des acteurs à 
participer au financement d’un projet collectif. Ainsi, il est essentiel que les DEIT aboutissent rapidement 
sur la mise en place de synergies concrètes, permettant de démontrer les gains réalisables pour les 
entreprises. Ceci est notamment possible à travers la réalisation de synergies de mutualisation et de 
réemploi, qui permettent des bénéfices directs, sans investissements majeurs. 
L’instauration d’une dynamique collaborative collective, à travers le renforcement des échanges 
transparents d’informations, est essentielle pour que de nouveaux projets d’EIT soient initiés par les 
entreprises. Les industriels suffisamment sensibilisés et motivés pourront, à l’échéance des DEIT, eux 
même initier des nouvelles synergies, de manière autonome. La mise en réseau des entreprises d’un 
territoire est donc un des enjeux majeurs des projets d’EIT. La tenue d’évènements conviviaux de 
manière mensuelle est un moyen de renforcer les liens entre les entreprises. Par exemple, la création 
de comités et d’activités interentreprises permettrait aux acteurs d’un territoire d’apprendre à se 
connaître professionnellement et d’augmenter l’apparition d’initiatives personnelles aboutissant sur des 
projets collectifs interentreprises. Les relations entre les différents employés pourraient aussi être 
favorisées par des rencontres quotidiennes, par exemple à travers la mise en place de cantines 
communes, d’activités sportives et socioculturelles au sein d’une zone d’activité.  
Les DEIT peuvent apparaître comme étant uniquement temporaires. Toutefois, il est aussi possible de 
pérenniser ces activités en identifiant un acteur relais local, qui pourra reprendre le portage du projet. 
Ceci peut fortement être appuyé par la mise à disposition d’outils numériques de mise en relation entre 
les entreprises.  
6.1.5 Propager la connaissance de l’EIT auprès du public  
« L’obstacle culturel dans le monde industriel est également de taille. L’écologie industrielle ne peut se 
diffuser qu’au sein d’une population sensibilisée aux problématiques environnementales » (Adoue et 
Ansart, 2003). En effet, les notions d’économie circulaire et d’EIT sont relativement récentes en France. 
Elles sont encore très peu répandues au sein de la population. Pourtant, elles font aujourd’hui partie de 
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la stratégie nationale pour la transition énergétique. Ainsi, il y a encore un travail d’ampleur à réaliser 
afin de favoriser leur connaissance auprès du public et des entreprises. Pour cela, la création d’une 
image de marque percutante, associée à un nom de projet d’EIT, permettrait de communiquer plus 
efficacement sur les enjeux et les gains réalisés suite aux démarches d’EIT.  
De plus, solliciter les acteurs publics territoriaux pourrait aussi renforcer la communication faite autour 
de ces projets collectifs. Ceci permettrait notamment de favoriser l’acceptabilité sociale pour la 
construction d’éventuelles nouvelles installations industrielles. Des collaborations entre les entreprises 
et des acteurs académiques favoriseraient aussi l’innovation dans les domaines et l’EIT et de l’économie 
circulaire. Un enjeu majeur touche aussi le changement des mentalités permettant de transformer les 
habitudes de production et de consommation. La vision à long terme des projets, l’ancrage territorial 
des activités économiques ainsi que la nécessité d’investisseurs patients locaux sont des éléments qui 
ne suscitent pas encore assez d’adhésion et qui mériteraient d’être davantage soutenus. 
6.2 Recommandations pour EDF 
Ces recommandations sont issues d’une réflexion purement personnelle. Ayant été alimentées par des 
échanges de connaissances lors du stage, les idées présentées ne reflètent pas nécessairement la 
vision stratégique actuelle d’EDF. 
6.2.1 Valoriser ses propres déchets 
EDF pourrait s’impliquer davantage dans l’EIT en valorisant l’ensemble de ses propres déchets 
industriels. Des synergies sont déjà mises en œuvre et des projets supplémentaires sont en cours de 
développement, notamment concernant les cendres et le gypse issus des centrales thermiques, ainsi 
que les sédiments fluviaux liés aux opérations de dragage des installations hydroélectriques. Afin de 
favoriser la réussite de ces projets, deux éléments pourraient être étudiés. Premièrement, la procédure 
de sortie implicite du statut de déchet pourrait permettre la valorisation de déchets dans des processus 
de production, sous certaines conditions à éclaircir. Ce sont les réglementations REACH et CLP qui 
sont applicables aux produits faisant recours à cette procédure. Ainsi, il faudrait aussi se pencher sur 
ces constituants européens. En effet, la sortie de statut de déchets offre la possibilité aux professionnels 
de voir leur filière valorisée d’un point de vue concurrentiel, étant donné que leur matière, substance ou 
objet se voit en quelque sorte « certifié » par l’administration (Enckell et Carré, 2015). 
Deuxièmement, la réalisation d’un ECV permettrait à EDF de collaborer avec les acteurs 
gouvernementaux, afin « de clarifier l’interprétation de textes règlementaires ou d’en faciliter 
l’application », dans l’optique de créer des nouvelles filières de valorisation (MEEM, 2016c). La 
signature d’un ECV permettrait d’ouvrir des voies de valorisation, non seulement pour les déchets 
industriels d’EDF, mais aussi pour l’ensemble des mêmes déchets issus des filières concernées.  
6.2.2 Structurer un projet d’économie circulaire 
La réalisation de synergies énergétiques est le cœur de métier des filiales d’EDF présentées dans le 
tableau 1.2. Toutefois, ces dernières travaillent chacune sur des projets indépendants. EDF pourrait 
79 
 
envisager la structuration d’un projet transversal sur l’EIT, mais aussi sur l’économie circulaire. Ceci 
nécessiterait la mobilisation de l’ensemble des filiales concernées et la création de nouveaux groupes 
de travail au sein de l’entreprise. Par exemple, le groupe E22 possède des expertises concernant la 
conformité réglementaire environnementale ainsi que des compétences en EIT. C’est aussi le cas du 
groupe E27, qui réalise notamment des travaux sur l’économie de la fonctionnalité. De plus, le partage 
des connaissances de la R&D avec la branche commerciale d’EDF permettrait de créer de nouvelles 
offres innovantes. En effet, la création d’une multidisciplinarité au sein des équipes et l’organisation de 
rencontres régulières pourrait aboutir sur des résultats intéressants. Ainsi, la réalisation d’un travail 
transverse sur l’EIT et l’économie circulaire nécessite de renforcer les liens entre les différentes 
directions concernées. 
EDF R&D a initié ses travaux en EIT depuis le début des années 2000. Elle a ainsi capitalisé de 
nombreuses connaissances relatives à la réalisation de synergies d’EIT. Avec l’essor important de ce 
domaine d’intervention en France, il serait aujourd’hui pertinent de trouver des pistes d’exploitation de 
cette expertise. 
6.2.3 Exploiter le potentiel du logiciel RECYTER 
Ayant développé un outil d’identification de synergies intersectorielles depuis plus d’une dizaine 
d’années, il serait logique pour EDF de valoriser RECYTER dans les DEIT émergentes ou existantes. 
Dans cette optique l’entreprise pourrait réfléchir à une manière de renforcer son implication dans ces 
projets, par exemple en participant au pilotage des DEIT. C’est notamment ce qui a été fait dans le 
cadre du projet BIOTOP, pour lequel l’implication d’EDF était présentée dans les différents outils de 
communication associés. 
Aujourd’hui, l’outil Act’if est de plus en plus utilisé dans les démarches territoriales. Contrairement à 
RECYTER, cet outil ne possède pas de bases de données permettant l’identification automatique de 
synergies, mais bénéficie d’une interface très ergonomique. Il serait intéressant d’identifier des pistes 
de complémentarité entre les deux logiciels, ou avec d’autres de ce type. En effet, la complémentarité 
entre les fonctionnalités de différents outils permettrait d’obtenir plus de résultats et de cibler davantage 
de pistes de synergies. Par exemple, une uniformisation des nomenclatures respectives des 
composants valorisables pourrait être envisagée. Toutefois, RECYTER fonctionne avec une base de 
données payante, Astrée, comportant des informations sur les entreprises françaises. Certaines 
données confidentielles, consultables depuis RECYTER, ne peuvent être mises à disposition de tous. 
Dans le cas d’une fusion, il faudrait trouver des solutions pour identifier d’autres manières d’implémenter 
les données sur les entreprises. La révolution numérique promeut beaucoup le partage de données et 
représente des opportunités d’innovation. La création d’outils open data, respectant des règles de 
confidentialité strictes et transparentes, permettrait de mettre en relation les entreprises pour lesquelles 
des pistes de synergies ont été identifiées. D’ailleurs, des outils de ce type existent déjà et sont 
notamment connus sous le nom de bourses aux déchets. 
L’exploitation des fonctionnalités du logiciel RECYTER nécessite donc de réfléchir à des nouveaux 
modèles d’affaires, en collaboration avec des acteurs externes à EDF. 
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6.2.4 Réfléchir à de nouveaux modèles d’affaires 
Les DEIT sont initiées en France par des acteurs ayant des intérêts non marchands et selon une 
dynamique collaborative. Ainsi, la contribution d’EDF dans les projets d’EIT pourrait s’inscrire dans la 
même logique. En s’inspirant des cas d’étude et de l’analyse des freins et leviers réalisés dans ce travail, 
une offre de service pourrait être construite en tenant compte des éléments suivants : 
- adhésion volontaire et engagement des clients pour la nouvelle offre ; 
- financement participatif et partage des bénéfices ; 
- rémunération sur une part des économies réalisées, de manière annuellement dégressive ; 
- répartition des responsabilités et des risques suite à des échanges transparents ; 
- redistribution des gains dans des projets consentis par les parties prenantes ; 
- contrats négociés et établis avec l’ensemble des parties prenantes. 
Dans le cadre de la transition énergétique, EDF devrait s’engager à accompagner ses clients dans la 
réduction de leur consommation et dans la réalisation d’économies. Toutefois, il est aussi important que 
ses efforts soient récompensés. Par exemple, les gains réalisés suite à l’utilisation de RECYTER dans 
les DEIT pourraient uniquement assurer l’autofinancement de son développement et des coûts liés à 
son exploitation, sans chercher à dégager des bénéfices supplémentaires. Un tel service témoignerait 
de l’engagement d’EDF de collaborer avec les acteurs des projets d’EIT et un avantage compétitif 
pourrait être dégagé de manière indirecte. En effet, en plus d’être un outil performant de travail et de 
diagnostic de flux, RECYTER est aussi perçu comme un « excellent outil de communication » 
(A. Ansart, communication orale, 2016). 
6.2.5 Communiquer auprès des consommateurs 
La contribution d’EDF dans des projets collectifs d’EIT pourrait renforcer l’image de marque de 
l’entreprise auprès des industriels et des collectivités territoriales. Ceci pourrait entrainer la conservation 
ou l’augmentation de la clientèle d’EDF et de ses filiales. Par exemple, en participant au diagnostic de 
flux dans le cadre des DEIT, l’entreprise pourrait développer et proposer des offres spécifiques aux 
parties prenantes engagées. Ces offres permettraient aux industriels d’identifier des pistes de 
valorisation de type matière, pour lesquelles EDF n’a pas nécessairement d’intérêt. Mais, elles 
représenteraient aussi une opportunité pour les filiales d’EDF d’acquérir de nouveaux contrats 
concernant la valorisation énergétique. 
Des activités de communication exposant les initiatives de valorisation des déchets industriels du 
groupe, ainsi que préconisant de nouvelles offres innovantes et collaboratives, permettraient ainsi à 
EDF d’obtenir un réel avantage compétitif sur le marché. De plus, cette communication permettrait de 
sensibiliser un nombre important de consommateurs industriels et particuliers au sujet de l’EIT et de 





Le contexte actuel semble être favorable à l’émergence d’initiatives d’EIT en France. Les pistes 
d’évolutions institutionnelles semblent aussi être encourageantes et prometteuses d’un avenir 
davantage facilitateur à la mise en place de nouvelles synergies. En effet, le soutien public des nouvelles 
démarches, les évolutions récentes de la réglementation ainsi que l’inscription de la notion d’économie 
circulaire dans le cadre de la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte sont des 
éléments qui témoignent de la volonté institutionnelle à s’orienter vers l’EIT. De plus, la collaboration 
amenée dans le cadre des DEIT est une opportunité pour les acteurs privés de solliciter davantage les 
acteurs publics d’un territoire. En renforçant les échanges d’information, les acteurs pourront se baser 
sur les expériences de terrain afin de préparer de manière ciblée et efficace les évolutions 
institutionnelles nécessaires pour favoriser l’essor de l’économie circulaire.  
Toutefois, il existe de nombreux freins à la mise en place de synergies interentreprises. Des leviers 
viennent cependant offrir des possibilités d’évolution de l’EIT française. Au niveau financier, les 
investissements initiaux importants peuvent démotiver les acteurs à valoriser les déchets. En outre, des 
subventions publiques peuvent être allouées aux entreprises et des bénéfices conséquents sur le long 
terme assurent l’ancrage territorial des activités de valorisation. De plus, des modèles de financements 
participatifs permettent aux acteurs de cofinancer les projets et d’en partager les gains. D’un point de 
vue règlementaire, le statut de déchet empêche un libre échange des flux, car seuls les établissements 
autorisés peuvent les prendre en charge. Or, le statut de sous-produit, lui, facilite ces échanges, et la 
procédure de sortie du statut de déchet est également une alternative intéressante. Techniquement 
parlant, le manque de compétences des industriels, la faible capacité des installations et les exigences 
sur la qualité des flux peuvent freiner l’émergence des projets d’EIT. A posteriori, des études techniques 
faites par des acteurs spécialisés et la création de nouvelles structures de plus grande capacité sont 
des solutions à envisager. Aussi, une contractualisation appropriée des échanges permet de mieux 
gérer les liens d’interdépendance et de formaliser les ententes issues d’échanges transparents entre 
les acteurs. D’un point de vue organisationnel, favoriser une dynamique collaborative et des échanges 
réguliers entre les entreprises garantie le bon fonctionnement des synergies. Concernant les DEIT, il 
est indispensable d’identifier un acteur relais compétent et légitime pour assurer une amélioration 
continue des pratiques d’EIT. Au niveau humain, le cloisonnement des entreprises et la culture de 
compétition nuisent à l’engagement des parties prenantes dans les projets. L’animation des démarches 
consolide la collaboration, tout en sensibilisant les acteurs aux enjeux et bénéfices liés à l’EIT. 
De manière générale, la littérature ainsi que la stratégie de l’économie circulaire préconisent certaines 
pistes de développement de l’EIT. Il s’agit d’adapter le cadre règlementaire, d’innover dans de nouvelles 
solutions techniques et de développer des incitations économiques. Notamment, l’écoconception reste 
le meilleur moyen de prévoir en amont l’amélioration du circuit de valorisation des produits. Également, 
l’économie de la fonctionnalité constitue une solution attrayante qui permet des économies de matière 
et d’énergie, mais qui nécessite de développer de nouveaux services. D’autres perspectives sont 
également intéressantes : pérenniser la dynamique des DEIT et propager la connaissance concernant 
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l’EIT. Ces dernières peuvent être encouragées grâce à des outils numériques et à la collaboration avec 
des acteurs académiques. Aussi, il est primordial de soutenir la sensibilisation au besoin de 
changements des habitudes de production et de consommation. 
Concernant l’entreprise EDF, les suggestions suivantes visent à renforcer son implication dans les 
projets d’EIT, dans l’optique qu’elle devienne une actrice exemplaire de la transition énergétique. Étant 
donné le caractère non marchand des démarches d’EIT, la mise à disposition du logiciel RECYTER, 
selon un modèle d’affaires qui reste à définir, permettrait à l’entreprise de s’impliquer davantage dans 
les DEIT. De plus, la structuration d’un projet transversal d’économie circulaire, faisant collaborer 
différents groupes de travail d’EDF favoriserait l’innovation dans de nouvelles offres de services. Aussi, 
la communication externe sur ces projets pourrait renforcer l’image de marque de l’entreprise, fidéliser 
et agrandir sa clientèle et lui apporter un réel avantage compétitif. Enfin, une bonne communication 
permettrait de sensibiliser une grande partie de la population aux nouveaux enjeux de l’économie 
circulaire. 
Un des principaux défis de l’EIT réside dans un changement de paradigme : faire évoluer la logique 
actuelle de traitement des déchets vers celle d’une gestion optimisée des ressources. Compte tenu de 
l’institutionnalisation récente de l’EIT et de l’économie circulaire, l’enjeu essentiel est alors d’ordre 
humain. En effet, la sensibilisation aux enjeux environnementaux et aux opportunités offertes par ces 
nouvelles disciplines permettrait de mobiliser un plus grand ensemble d’acteurs. Dans cette perspective, 
il faut privilégier la collaboration à la compétition dans les échanges et interactions entre les acteurs 
(gouvernement, entreprises et consommateurs). Les acteurs gouvernementaux et économiques 
semblent être sur la bonne voie concernant le développement de l’EIT. Toutefois, l’intégration des 
consommateurs dans la boucle de réflexion de ces projets pourrait davantage être approfondie. Par 
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ANNEXE 2 – INSCRIPTION JURIDIQUE DE L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE (tiré de : Code de 
l’Environnement) 
Ces articles ont été créés par la LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 - art. 70 (V)  
Article L110-1-1 : 
« La transition vers une économie circulaire vise à dépasser le modèle économique linéaire consistant 
à extraire, fabriquer, consommer et jeter en appelant à une consommation sobre et responsable des 
ressources naturelles et des matières premières primaires ainsi que, par ordre de priorité, à la 
prévention de la production de déchets, notamment par le réemploi des produits, et, suivant la hiérarchie 
des modes de traitement des déchets, à une réutilisation, à un recyclage ou, à défaut, à une valorisation 
des déchets. La promotion de l'écologie industrielle et territoriale et de la conception écologique des 
produits, l'utilisation de matériaux issus de ressources naturelles renouvelables gérées durablement et 
issus du recyclage, la commande publique durable, l'allongement de la durée du cycle de vie des 
produits, la prévention des déchets, la prévention, la réduction ou le contrôle du rejet, du dégagement, 
de l'écoulement ou de l'émission des polluants et des substances toxiques, le traitement des déchets 
en respectant la hiérarchie des modes de traitement, la coopération entre acteurs économiques à 
l'échelle territoriale pertinente dans le respect du principe de proximité et le développement des valeurs 
d'usage et de partage et de l'information sur leurs coûts écologique, économique et social contribuent 
à cette nouvelle prospérité. » 
Article L110-1-2 :  
« Les dispositions du présent code ont pour objet, en priorité, de prévenir l'utilisation des ressources, 
puis de promouvoir une consommation sobre et responsable des ressources, puis d'assurer une 
hiérarchie dans l'utilisation des ressources, privilégiant les ressources issues du recyclage ou de 
sources renouvelables, puis les ressources recyclables, puis les autres ressources, en tenant compte 
du bilan global de leur cycle de vie. »  
95 
 
ANNEXE 3 – CLASSIFICATION DES SYNERGIES DANS LA BASE DE DONNÉES 
Pour distinguer les différentes synergies, les échanges de flux (chaleur, matière, incinération, 
méthanisation, infrastructure et service) les types de synergie (substitution, mutualisation) sont classés 
dans la base de données en fonction des descriptions suivantes :  
Chaleur : 
Substitution : lorsque la chaleur fatale d’une entreprise en approvisionne une autre. 
Mutualisation : lorsque la chaleur fatale ou des équipements de production de chaleur d’une entreprise 
en approvisionne plusieurs autres, via un réseau de chaleur. Uniquement certains réseaux de chaleur 
industriels sont classés ici (pas les réseaux urbains).  
1 entreprise raccordée = 1 mutualisation  
Ces flux concernent des composants du thesaurus de la partie CHALEUR de RECYTER. 
Matière :  
Substitution : tout échange de « composant » considéré comme un déchet (ou co-produit) provenant 
d’une entreprise source et qui est revalorisé par une entreprise puits. 
Mutualisation : lorsque plusieurs entreprises (généralement au sein d’un site industriel) mutualisent la 
collecte d’un type de déchet (dont le composant est connu dans RECYTER) et que sa voie de 
revalorisation est connue. Si l’information obtenue se limite à la mutualisation de la collecte, alors la 
synergie est classée dans la catégorie « service ». 
Lorsque deux entreprises mutualisent leur achat de matière première : l’entreprise principale qui 
réceptionne le flux est l’entreprise source, celle qui mutualise sa fourniture est l’entreprise puits. 
Ces flux concernent des composants du thesaurus de la partie MATIÈRE de RECYTER. 
Incinération : 
Substitution : lorsqu’un industriel incinère un déchet dans une perspective de revalorisation énergétique. 
La plupart du temps, cette synergie se réalise sur le site même de l’industriel afin de produire de la 
chaleur pour ses process industriels. 
Mutualisation : lorsqu’une collecte mutualisée de déchets approvisionne une unité d’incinération qui 
revalorise la chaleur pour des process industriels ou un réseau de chaleur. Lorsque l’entreprise source 
est inconnue et qu’il est probable que le déchet provienne de plusieurs entreprises. 
Il y a probablement des unités d’incinération urbaine ou industrielles (ex : cimenteries) qui ne sont pas 
présentes dans cette base de données 
Ces flux concernent des composants du thesaurus de la partie MATIÈRE de RECYTER. 
Méthanisation : 
Substitution : lorsqu’un déchet organique d’une ou de plusieurs entreprise est revalorisé dans un 
processus de méthanisation 
Mutualisation : lorsque l’entreprise source est inconnue et qu’il est probable que le déchet provienne de 
plusieurs entreprises. 
Ces flux concernent des composants du thesaurus de la partie MATIÈRE de RECYTER.  
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Infrastructure et service : 
Substitution : aucun cas (un service n’est pas vraiment substitué, il est remplacé) 
Mutualisation : tous service mutualisé par plusieurs acteurs. En général, ces mutualisations se trouvent 
sur des zones industrielles ou des zones où il y a une forte concentration d’acteurs industriels. 
 
Autres précisions : 
Collecte de déchets : lorsque qu’une collecte est mutualisée, mais qu’on ne connait pas les pistes de 
valorisation, on sidère la synergie comme un service. Par contre, si l’on connait le devenir du déchet et 
sa filiale de revalorisation, alors la synergie est classée dans la catégorie « matière ».  
Les différents types de services peuvent être : collecte de déchets, gestion de l’eau, services de voiries, 
entretien des espaces verts, restauration, crèches, contrats d’électricité, formations, R&D, etc. Chaque 
type de service mutualisé est considéré comme étant une synergie 
Informations manquantes :  
Lorsque qu’une entreprise est inconnue, la mention « inconnue » est précisée. Si possible, des 
précisions sur la nature de leurs activités peuvent être indiquées (exemples : scierie, écuries, 
entreprises agroalimentaires, ville, agglomération, agriculteurs, etc.) 
Lorsqu’une entreprise reçoit un flux issu de plusieurs entreprises inconnues, la mention « plusieurs 
entreprises » est indiquée. Lorsque toutes les entreprises sont connues, elles sont détaillées ligne par 





ANNEXE 4 – ANALYSE DE LA BASE DE DONNÉES 
1 RESULTATS 
1.1 Statistiques générales 
Au total, 234 synergies ont été recensées. Certaines correspondent à des synergies de mutualisation 
(115) et d’autre à des synergies de substitution (119). Elles concernent des échanges de flux concernant 





















1.2 Flux sortants 
Dans le cadre des synergies, les « flux sortants » sont les flux émis par les entreprises. 
 Sur 234 flux sortants recensés, 128 n’ont pas été associés à un secteur industriel spécifique 
(les entreprises ayant pu être clairement identifiées ou assimilées à une classification NAF). 
 51 synergies correspondent à de la mutualisation de services et d’infrastructures. Ces flux 
(notés #N/A dans la BDD) ne sont pas représentés dans la figure suivante : 
 
 
 Les secteurs industriels les plus impliqués dans des échanges de flux concernent les industries 
de la chimie, de l’agroalimentaire et des déchets.   
0 5 10 15 20 25 30 35
01 - Culture et production animale, chasse…
08 - Autres industries extractives
10 - Industries alimentaires
11 - Fabrication de boissons
16 - Travail du bois et fabrication d'articles…
17 - Industrie du papier et du carton
20 - Industrie chimique
21 - Industrie pharmaceutique
23 - Fabrication d'autres produits minéraux…
24 - Métallurgie
31 - Fabrication de meubles
35 - Production et distribution d'électricité,…
36 - Captage, traitement et distribution d'eau
37 - Collecte et traitement des eaux usées
38 - Collecte, traitement et élimination des…
43 - Travaux de construction spécialisés
46 - Commerce de gros, à l'exception des…
52 - Entreposage et services auxiliaires des…
56 - Restauration
64 - Activités des services financiers, hors…
84 - Administration publique et défense ;…
94 - Activités des organisations associatives





























1.3 Flux intrants 
Dans le cadre des synergies, les « flux intrants » sont les flux reçus par les entreprises. 
 Sur 234 flux intrants recensés, 185 ont été associées à un secteur industriel spécifique (les 
entreprises ayant pu être clairement identifiées ou assimilées à une classification NAF). 
 
 29 synergies correspondent à de la mutualisation de services et d’infrastructures). Ces flux 




 Les secteurs industriels les plus impliqués dans des échanges de flux concernent les industries 
de la chimie, de l’agroalimentaire et des déchets.  
  
0 5 10 15 20 25 30 35
01 - Culture et production animale,…
08 - Autres industries extractives
10 - Industries alimentaires
11 - Fabrication de boissons
16 - Travail du bois et fabrication…
17 - Industrie du papier et du carton
20 - Industrie chimique
21 - Industrie pharmaceutique
22 - Fabrication de produits en…
23 - Fabrication d'autres produits…
24 - Métallurgie
29 - Industrie automobile
35 - Production et distribution…
36 - Captage, traitement et…
38 - Collecte, traitement et…
42 - Génie civil
43 - Travaux de construction spécialisés
46 - Commerce de gros, à l'exception…
47 - Commerce de détail, à l'exception…
52 - Entreposage et services auxiliaires…
56 - Restauration
68 - Activités immobilières
71 - Activités d'architecture et…
73 - Publicité et études de marché
74 - Autres activités spécialisées,…
84 - Administration publique et…
87 - Hébergement médico-social et…
88 - Action sociale sans hébergement
93 - Activités sportives, récréatives et…






















2.1 Des hétérogénéités entre secteurs d’activité 
Industrie chimique 
Le recensement des synergies concernant l’industrie chimique révèle des nombreux échanges de 
matière (gaz carbonique, air liquide, huiles, méthanol, chlorure d’hydrogène, etc.) et quelques cas de 
revalorisations d’énergétiques. 
Un facteur historique, la culture de valorisation de sous-produits, la maturité de l’industrie et 
l’implantation regroupées des acteurs sur des zones industrielles chimiques permettent d’expliquer le 
nombre important d’échanges de matière entre différentes entreprises d’une zone industrielle chimique. 
Industrie agroalimentaire 
L’industrie agroalimentaire est marquée par de nombreuses synergies de matière et de chaleur. Des 
obligations réglementaires (règlement européen (CE) n°1069/2009) permettent notamment d’expliquer 
le recensement de plusieurs synergies de revalorisation sous-produits dans l’alimentation animale, mais 
aussi des nombreuses valorisations énergétiques observées, pour les matériaux organiques.  
Certaines entreprises revalorisent énergétiquement leurs déchets en interne, en tant que matières 
premières pour l’alimentation de leurs chaudières. C’est notamment ce que fait l’entreprise AT France 
à Troyes : elle récupère les graisses issues du traitement de ses eaux usées en tant que combustibles. 
D’autres entreprises valorisent leurs déchets en externe, en fournissant des installations d’incinération 
qui peuvent alimenter des réseaux de chaleur industriel ou urbain. Dans d’autres cas, certaines 
entreprises se relient à réseau de chaleur existant afin d’assurer leur approvisionnement en chaleur. 
Entreprises de « collecte, traitement et élimination des déchets ; récupération » 
Les entreprises de l’industrie des déchets ont été recensées comme étant les plus impliquées dans des 
synergies (particulièrement pour les synergies de mutualisation). Par définition, leur cœur de métier 
consiste à collecter, traiter, revaloriser ou éliminer les déchets. Elles peuvent agir en tant qu’actrices 
finales en éliminant les déchets collectés, généralement par voie d’incinération, couplée à une 
revalorisation énergétique. Ils peuvent aussi agir en tant qu’intermédiaires, en s’assurant du traitement 
ou de la transformation de matière, nécessaire à leur redistribution ou réutilisation sur le marché. 
 
2.2 Répartition régionale : facteur historique et effet d’entrainement 
Les démarches encerclées dans la carte suivante sont celles au sein desquelles sont recensées le plus 
grand nombre de synergies. La figure précise le secteur industriel concerné par ces DEIT. Ces projets 
et les démarches sont ceux considérés comme « Pérennes » par l’Orée dans son recueil des 
démarches d’EIT (2015).  
De manière générale, il y a une concentration de synergies entre des entreprises d’une même zone 
d’activité industrielle. En effet, la proximité des acteurs augmente les chances d’identification et de mise 
en place d’échange de flux. Il y a aussi certains cas où les synergies sont réalisées autour d’un acteur 





Carte de la répartition des clusters impliqués dans des DEIT 
Autour des démarches pérennes peut être observée une concentration de démarches en cours. Un 
effet d’entrainement pourrait avoir lieu où la réussite d’un projet exemplaire permettrait de motiver 
d’autres territoires locaux à initier des démarches et réaliser des synergies : 
 À Dunkerque, la réussite d’une démarche bien reconnue, portée par Ecopal, a entraîné la 
pérennité des démarches de Carvin et de Valenciennes. 
 Autour du territoire de La Rochelle, la réussite du projet BIOTOP à Périgny a motivé de 
nombreux autres territoires à réaliser des DEIT, notamment récemment avec quatre d’entre 
eux ayant remporté un AMI.   
 
 
2.3 Principaux composants valorisés (matière) 
Les 58 composants non identifiés et les 33 flux de chaleur ne sont pas pris en compte. 
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Composants Nombre de synergies 
Déchet végétal 20 
Bois et sous-produits du bois non traité 18 
Papier 9 
Carton 7 
Plastiques en mélange 7 
Déchet animal 5 
Textile 5 
Meuble ou déchet d'ameublement 4 
 
 Ces composants sont principalement impliqués dans des flux de type « matière », et en quantité 
moindre pour les flux de type « incinération ». 
 28 composants ne sont présents que pour 1 synergie.  
 On retrouve de manière logique les déchets industriels banals (papier, carton, plastique, 
textile…), qui font souvent l’objet de mutualisations. 
 On remarque que des filières REP, responsabilité élargie du producteur (textile, emballage, 
meubles…) ou des voies de valorisation connues et répandues (méthanisation ou compostage 
pour les déchets végétaux et animaux, le bois…) existent pour des composants de ce tableau  
 
2.4 Typologie des projets : facteur historique, mode d’organisation 
58 Projets ont été recensés au total : 26 représentent des synergies autonomes et 32 des démarches 
avec un tiers acteur. 
Les industries réalisant le plus de synergies sont celles dont les synergies ont été initiées il y a 
longtemps (avant les années 2000). Elles concernent les industries chimique et agroalimentaire, 
marquées par une forte culture de valorisation des sous-produits. Ces synergies de substitution ont été 
historiquement initiées de manière autonome. 
Sur plusieurs d’entre elles, un tiers acteur est intervenu récemment afin de créer une démarche 
collective dans le but d’intensifier les synergies sur les zones industrielles. Ces synergies, coordonnées 
par l’intervention d’un tiers acteur correspondent principalement à des synergies de mutualisation de 
services et d’équipements. 
En Poitou-Charentes, le projet BIOTOP, initié en 2011 est caractérisé par la présence de nombreuses 
PME de secteurs industriels très variés, pourtant un nombre important de synergies ont été mises en 
place. Ce projet est intéressant du fait qu’il provient d’un territoire où le portage politique est très centré 
autour de l’environnement et du DD, ce qui a facilité la mise en place de synergies. 
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- Le projet s’inscrit-il dans une planification territoriale ? 
- Avez-vous développé utilisé un outil informatique pour recenser les 
synergies ?  
- Quelles sont les principales difficultés rencontrées lors de la mise en 
place de votre démarche d’EIT ? 
- Quel a été le délai d’instruction et de réalisation ? 
Organisation 
 
- Quelle est la structure porteuse ?  




- Qui reçoit les différentes subventions et pendant quelle durée ? 
- À quoi sont-elles destinées (études et diagnostic, animation, 
communication, construction, etc.) ? 
- Pouvez-vous aujourd’hui vous passer de subventions ?  
Cotisations : 
- Y a-t-il une cotisation de la part des membres du projet ? 
- À travers quelles structures sont versées les cotisations ? 
Économies : 
- Quelles économies et quels gains réalisent les différents acteurs 
impliqués ?  
 Quels sont les flux échangés sans compensation financière ? 
 Quels sont les flux pouvant être vendus ? 
 
- Quel est le temps de retour sur investissements ? 
- Quelle est la durée de vie de l’installation ? Y a-t-il des rénovations 
prévues ? 
Réglementation - Vous êtes-vous préoccupés des contraintes réglementaires ? Pour les 
produits échangés, pour le transport ? 
Contractuel 
 
- Qui a coordonné la mise en œuvre des synergies ? 
- Quelles sont les formes contractuelles entre les différents acteurs 
(contrats, conventions, chartes, etc.) ? 
 
Couverture des risques : 
- Comment faites-vous face au risque de désengagement ? 
- Y a-t-il des exigences sur les quantités et la qualité des flux échangés ? 
- Comment gérez-vous la fréquence régulière et la pérennité dans le 
temps des échanges ? 
- Y a-t-il des clauses de garanties pour les différents flux ? 
- D’autres freins juridiques sont-ils survenus entre différents acteurs ? 
Résultats 
 
- Quelles synergies principales avez-vous développées ?  
- Quel regard portez-vous aujourd’hui sur votre démarche ? 
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ANNEXE 8 – PROGRAMME DU COLLOQUE « ÉCONOMIE CIRCULAIRE : VERS DE NOUVELLES 
SOLUTIONS INDUSTRIELLES » 
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Flux Entreprise source Ville Composant Utilité finale Entreprise puits Ville
1 Champagne-Ardenne EIB 2011 Substitution Matière Cristanol Bazancourt Gaz carbonique Boissons gazeuses Air Liquide Bazancourt
1 Champagne-Ardenne EIB 1989 Substitution Chaleur Cristal Union Bazancourt Vapeur d'eau Réseau de chaleur industriel Chamtor Bazancourt
1 Champagne-Ardenne EIB 1989 Substitution Chaleur Cristal Union Bazancourt Vapeur d'eau Réseau de chaleur industriel Cristanol Bazancourt
1 Champagne-Ardenne EIB 1989 Mutualisation Matière 3 entreprises Bazancourt Déchets et des effluents (eaux des co-produits)Traitement Un prestataire Bazancourt
1 Champagne-Ardenne EIB 1989 Substitution Méthanisation Cristanol Bazancourt Eau de ses effluents Traitement des effluents dans son méthaniseur et production de biogazCris anol Bazancourt
1 Champagne-Ardenne EIB 1989 Substitution Matière Chamtor Bazancourt Coproduits de blé (substrats de fermentation)Production de bioéthanol à partir de bio-carburants Cristanol Bazancourt
1 Champagne-Ardenne EIB 1989 Substitution Matière Chamtor Bazancourt Amidon natif Papeterie/Cartonnerie Inconnue
1 Champagne-Ardenne EIB 1989 Mutualisation Infrastructures et servicesEntreprises du site industrielBazancourt R&D R&D mutualisée Entreprises du complexe agro-industrielBazancourt
2 Pays de la Loire Séché 1997 Substitution Chaleur Séché Changé Vapeur d'eau Déshydratation des fourrages agricoles (la luzerne), pour la production d'alimentation animaleCODEMA Changé
2 Pays de la Loire Séché 1997 Mutualisation Matière 550 agriculteurs Changé Fourrages (la luzerne) Déshydratation des fourrages pour la fabrication d'aliments en bouchon pour les vachesCODEMA Changé
3 Poitou-Charentes Tiper 2013 Mutualisation Méthanisation Plusieurs entreprises Louzy Tiper Méthanisation Thouars
3 Poitou-Charentes Tiper 2013 Substitution Chaleur Tiper Méthanisation Louzy Bellannée Thouars
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Unima Périgny PVC rigide Broyage et recyclage en tubes neufs (PVC recyclé) Périplast Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Léa Nature Périgny Bigbags Réemploi pour la collecte de déchets ostréicole Ovive Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Léa nature Périgny Bigbags Production de substrat végétal Atelier végétal Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière *Tailleurs de pierre RochelaisPérigny Chutes de pierres Renfort de berges Unima Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Blanchisserie du Centre Hospitalier Rochelle Ré AunisPérigny Textiles usagés Chiffons d'essuyage ADAPEI17 Saint Ouen d'Aunis
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Cafés Merling Périgny Sacs en toile de jute Toiles horticoles Atelier végétal Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Ovive Périgny Coquilles de moules Substrat végétal pour fabrication de toitures végétaliséesAtelier végétal Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Cafés Merling Périgny Marc de café Substrat végétal pour fabrication de toitures végétaliséesAtelier végétal Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Inconnue Périgny Fibres de bois + écorce de pin compostéSubstrat végétal pour fabrication de toitures végétaliséesAtelier végétal Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Inconnue Périgny Brique concassée Substrat végétal pour fabrication de toitures végétaliséesAtelier végétal Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Plusieures entreprises Périgny Cartons d'emballage Gaufres de calage Rhinos Solutions Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Substitution Matière Plusieures entreprises Périgny Polystyrène Broyage et recyclage Coup'Ouest Nieul sur Mer
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2014 Mutualisation Matière Plusieures entreprises Périgny Mobiliers et agencements Collecte pour le réemploi ou recyclage SPHERE(S) Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2014 Mutualisation Matière Plusieures entreprises Périgny Films plastiques Collecte pour le recyclage dans la plasturgie SPHERE(S) Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Mutualisation Matière Plusieures entreprises Périgny D3E Collecte pour recyclage SPHERE(S) Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Mutualisation Matière Plusieures entreprises Périgny Consommables (piles, batteries, toners et cartouches d'encre)Collecte pour traitement SPHERE(S) Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Mutualisation Matière Plusieures entreprises Périgny Palettes de bois Collecte pour reconditionnement ou broyage (granulés de bois)SPHERE(S) Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Mutualisation Matière Plusieures entreprises Périgny Documents confidentiels (papier) Collecte pour valorisation énergétique SPHERE(S) Périgny
4 Poitou-Charentes BIOTOP 2011 Mutualisation Incinération Plusieures entreprises Périgny Documents confidentiels (papier) Valorisation énergétique SPHERE(S) Périgny
5 Alsace PAS 2015 Mutualisation Matière 6 entreprises Strasbourg Papier Production de cartons ondulés d'emballage Blue Paper Strasbourg
5 Alsace PAS 2015 Mutualisation Infrastructures et services4 entreprises Strasbourg Contrats d'électricité et de gaz Mise en concurrence mutualisée des contracts suite à l'ouverture du marché énergétique français.Idée Alsac Schilti heim
6 Rhône-Alpes AIRM 2013 Mutualisation Matière Plusieurs entreprises Meyzieu Déchets industriels Collecte et valorisation Inconnue Meyzieu
6 Rhône-Alpes AIRM 2013 Mutualisation Infrastructures et servicesPlusieurs entreprises Meyzieu Audits et rachats de CEE Inconnue Meyzieu
6 Rhône-Alpes AIRM 1965 Mutualisation Infrastructures et servicesPlusieurs entreprises Meyzieu Restaurants Inconnue Meyzieu
6 Rhône-Alpes AIRM 1965 Mutualisation Infrastructures et servicesPlusieurs entreprises Meyzieu Gardiennage Inconnue Meyzieu
6 Rhône-Alpes AIRM 1965 Mutualisation Infrastructures et servicesPlusieurs entreprises Meyzieu Entretien des espaces verts Inconnue Meyzieu
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